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1  Présentation  générale  

Lôenquête publique dite environnementale, telle qu e d®finie par lôarticle L.123 -1 du code 
de lôenvironnement, a pour objet d'assurer l'information et la participation du public 
ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration de cert aines 

décisions susceptibles d'affecter l'environnement, en lôoccurrence ici une modification 
du p lan de sauvegarde et de  m ise en valeur  (PSMV) du secteur sauvegardé de la ville 

de Versailles .  
 
Par lôinterm®diaire du rapport quôen fait le commissaire enquêteur, l es observations et 

propositions recueillies au cours de l'enquête et lôavis motiv® du C.E.  sont pris  en 
considération  par l'autorité intéressée, ici le conseil municipal  de Versailles . Dans le cas 

particulier dôun PSMV, le r®sultat doit °tre approuvé par arrêté du préfet  après un avis 
favorable  du conseil municipal , par un d®cret en conseil dôEtat dans le cas contraire .  
 

Le présent ouvrage, en deux parties,  est r®dig® conform®ment ¨ lôarticle R.123-19 du 
code de lôenvironnement :  

- Le commissaire en quêteur établit un rapport (ici la partie 1 de lôouvrage) qui relate 
le déroulement de l'enquête et e xamine les observations recueillies. Ce rapport 

comporte le rappel de l'objet du projet de modification  du PSMV, la liste de l'ensemble 
des pièces figurant  dans le dossier d'enquête, une synthèse des observations du 
public, une analyse des propositions et contre -propositions produites durant 

l'enquête et, le cas échéant, les observations du responsable du projet en réponse 

aux observations du public.  

- Le com missaire enquêteur consigne, dans un document séparé  (ici la partie 2 de 
lôouvrage), ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables 

sous réserves ou défavorables au projet de modification  du PSMV.  

 
Suivant ce même article du c ode, l e commissaire enquêteur transmet  son rapport et 

ses conclusions motivées  à l'autorité compétente pour organiser l'enquête, ici la 
Préfecture des Yvelines , accompagné s du /des  registre s dôenqu°te, de l'exemplaire du 
dossier d ôenquête déposé au siège de  l'enquête  et des pièces annexées . Il transmet 

simultanément une copie du rappo rt et des conclusions motivées au président du 
tribunal administratif.  

 
Le présent rapport a été établi à la suite de  lôenqu°te publique ouverte à Versailles du 
30 septembre au  16 octobre 2020.  

 
Lôautorit® organisatrice de lôenqu°te est Le Préfet des Yvelines , qui a demandé à Mme 

la Présidente du tribunal administratif de Versailles  la d®signation dôun commissaire 
enquêteur.  
 

 

2  le cadre juridique de l a présente e nquête publiqu e 

La pr®sente enqu°te publique concerne la modification dôun plan de sauvegarde et de 
mise en valeur  (PSMV) établi sur le secteur sauvegardé de Versailles , lequel est classé 

comme ó'Site Patrimoni al  Remarquable ô' (SPR) . 
 

Les SPR sont régis par les a rticle s L.631 -1 à L.631 -5 du Code du Patrimoine .  
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En particulier, lôarticle L.631-3 de ce code précise  :  

¶ à son  point I quôun PSMV établi sur tout ou partie du SPR est modifié en concertation 

avec l'architecte des Bâtiments de France  ;  

¶ au point II que la commission  locale du site patrimonial remarquable  instituée pour 
le SPR est consultée au moment de la modification du PSMV. 

 
La législation et la réglementation concernant les PSMV sont régies respectivement , 

quant à elles, par lôarticle L.313-1 et les articles R.313 -1 à R .313 -18  du Code de 
lôUrbanisme (CU) . 
 

Parmi  ces articles , la modification dôun PSMV est sp®cifiquement r®gie par :  

¶ Le point VI de lôarticle L.313 -1, qui stipule «  Sous réserve que la modification 

envisagée ne porte pas atteinte à son économie générale ou ne réduise pas un espace 
boisé classé, le PSMV peut être modifié par l'autorité administrative, à la demande 

ou après consultation d e l'organe délibérant de l'autorité compétente en matière de 
PLU, après consultation de l'architecte des Bâtiments de France, après avis de la 
commission locale du site patrimonial remarquable et après enquête publique réalisée 

dans les formes prévues au c hapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l'environnemen t  » ;  

¶ Lôarticle R.313 -16, lequel appelle lôarticle R.313 -11 pour la composition du dossier, 
ainsi que les articles L.132 -7 à L.132 -13 du même code  pour les PPA à associer ou à 
consulter et les articles R .313 -13 et R .313 -14 pour lôapprobation de la modification. 

 
En vertu du point VI de lôarticle L.313 -1 du CU, l 'enquête publique  à effectuer est une 

enquête ó'environnementale ô' qui relève des article s suivants  du code de 
lôenvironnement en vigueur (derni¯re modification le 6 janvier 2020) :  

- Articles L.123 -1 à L.123 -19  

- Articles R. 123 -1 à R.123 -46  
 

A noter que l ôarr°t® du minist re chargé de l'environnement mentionné par l'article 
R.123 -11 est l'arrêté du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de 
l'affichage de l'avis d'enquête publique, publié au JORF n°0105 du 4 mai 2012 page 7894, 

texte n°8.  
 

En accord avec cet te régleme ntation, l es décisions suivantes encadrent la présente 
enquête publique :  

1.  La décision de M me  la Présidente du tribunal administratif de Versailles n° 

E20000036 /78 du 10 juillet 2020 désignant M. Jacques BERNARD -BOUISSIERES 
en qualité de commissaire enquêt eur titulaire, en réponse au courrier du Préfet 

des Yvelines, reçu le 7 juillet  et demandant , pour M. le Maire de Versailles, la 
nomination dôun commissaire enqu°teur pour diligenter lôenqu°te publique ayant 
pour objet la  « modification du Plan de Sauvegar de et de Mise en Valeur (PSMV) 

du secteur sauvegardé de Versailles  » (copie de cette décision en annexe 1).  

2.  Lôarr°t® du 21 août 2020  du Pr®fet des Yvelines prescrivant lôenqu°te publique 

sur le projet de modification  du PSMV de Versailles (copie en annexe 2 ).  
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3  le contexte et lôobjet de lôenqu°te publique  

3 .1 Contexte  et historique  

Apr¯s nôavoir ®t® quôun petit village, la transformation de Versailles en ville fut  

consécutive à la décision de Louis  XIV  de construire à partir de 1664 un palais à la place 
du petit château, s imple pavillon de chasse ¨ lôorigine, de son p¯re Louis XIII .  

A noter que les  deux avenues de Paris et de Saint -Cloud  furent tracées dès 1632.  

Pendant tout le règne de Louis XIV, le développement du château précéd a celui de la 
ville , mais le «  trident  » d es trois avenues (de Saint -Cloud , de Paris et de Sceaux) fut 

tracé dès 1665 , avec , au Nord de l ôavenue de Saint -Cloud , une amorce de plan de la 
« Ville Neuve  ». 

A partir de 1670, s ous lôimpulsion de Louis XIV et de ses architectes, la ville se 

développ a autour dôun mod¯le v®ritablement nouveau, caract®ris® par un parti pris tr¯s 
monumental, construit autour dôalignements rigoureux, de b©timents discontinus, 

consti tuant des pavillons  bas au milieu dô´lots. 

Dès 1676 les terrains de la « Ville Neuve  » furent  lotis, tandis quôau sud de lôavenue de  
Sceaux on démol it  le vieux village et on tra ça le plan du « Parc aux Cerfs  ».  

En 1682 -1686, on construi sit au sud le Grand Commun  puis le Couv ent des Récollets  et 
la Salle du Jeu Paume , au nord lôEglise Notre -Dame  et le tracé d es places Hoche et du 

Marché -Notre -Dame  dans la Ville Neuve  et  au centre , la grande et la petite  Ecuries.  

A la mort de Louis XIV en 1715, la ville n ôétait  encore que peu é tendue, mais son tracé 
étai t marqué . 

Le développement de la ville se poursui vi t ensuite sous le règne de Louis XV , puis de 
Louis XV I,  sur le schéma plus classique des villes bourgeoises du XVIIIème siècle.  

Des immeubles rempla cère nt  les pavillons bas et l a cité - jardin discontinue fit place à 
une ville continue et dense.  Datent en particulier de cette époque le l otissement du Parc 
aux Cerf , la construction de la Cathédrale Saint -Louis de 1742 à 1754  et  celle du 

Couvent de la Reine  (act uel Lycée Hoche) . 

Après une p®riode dôendormissement pendant la révolution et au début du XIX e siècle , 

côest lôarriv®e du chemin de fer en 1 840  qui relan ça le développement de la ville avec 
de nouvelles constructions dans le style XIX e. 

 
Même si les anciens quartiers de la Vill e Neuve  et du Parc aux Cerfs  (actuel quartier 
Saint -Louis)  ont par la suite évolué aux 19 e et 20 e siècles, il subsiste tout un ensemb le 

urbain historique remarquable  1, dont  la promulgation en 1962 de la loi Malraux portant 
création de secteurs sauvegardés  « lorsque ceux -ci présentent un caractère historique, 

esthétique ou de nature à justifier la conservation, la restauration et la mi se en valeur 
de tout ou partie d'un ensemble d'immeubles  » a permis dôenvisager la protection et de 
la mettre en place.  

 
La création du secteur sauvegardé de Versailles et lô®laboration dôun PSMV sôappliquant 

à ce secteur sauvegardé ont  été décidé s vers le  milieu des années 1970.  
 
Après plusieurs passages en commission nationale (12 juin 1985, 14 mars 1991), l e 

PSMV dôorigine a été approuvé le 15 novembre 1993 . Ce PSMV a été mis en révision 
(non aboutie) le 7 avril 1999 et successivement modifié par arrêtés préfectoraux les 23 

novembre 2010, 8 mars 2013, 1 er  juillet 2016 et 29 août 2018.  

 
1 En plus des beaux immeubles du 17 e ou 18 e siècle, un certain nombre de constructions du 19 e siècle et 

même du début du 20 e siècle présentent également un intérêt patrimonial marqué.  
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3 .2 Le projet de modification  du PSMV   

3 .2.1 Le  lancement de la modification et se s motivations   

Dans la logique des transformations que la commune a entreprises pour  améliorer le 
tissu urbain tout en cherchant à conserver (o½ m°me restaurer) lôauthenticit® de 

lôarchitecture ancienne et en tenant  compte des opportunit®s qui sô®taient pr®sent®es, 
le conseil municipal de Versailles a voté ¨ lôunanimit® le 26 septembre 20 19 la 
délibération D.2019.09.85  2 demandant dôadapter le PSMV de la Ville pour , suivant les 

propres termes  de cette délibération  :  

¶ Accompagner  la reconversion de la caserne des Récollets  3 et de l'Hôtel de la Guerre 
(actuellement propriétés de la Défense nationale ) en précisant les dispositions 
règlementaires et/ou graphiques afin de renforcer les p ossibilités d'attractivité 
touristique et économique autour du Palais des congrès  ;  

¶ Faire  évoluer les dispositions graphiques et réglementaires des parcelles BT n° 58 et 
196 de la caserne de Croÿ  afin de permettre le dé veloppement du site, la réalisation 
de circulations douces tout en renforçant sa protection p atrimoniale  ;   

¶ Définir  un plan d'aménagement définitif de l'îlot Lyautey et de l'emplacement occupé 
par la gare routière en pré cisant les dispositions réglementaires et graphiques  ;   

¶ Accompagner  la transformation et le développement d'activités économiques sur les 
deux parcelles situées 3 et 5 rue Colbert, quartier Notre -Dame à Versailles, réuni es 
par un seul propriétaire  ;   

¶ Protéger  les surfaces d'ac tivités (commerce, bureau ... ) situées en rez -de-chaussée 
d'immeubles afin de maintenir l'attractivité économique dans le centre -ville de 
Versailles .  

 
La discuss ion avant vote a permis de préciser certains points  :  

- La reconversion du site des Récollets est un sujet sur lequel travaille M. le  Maire 

depuis de nombreuses années, pour renfor cer  lôattractivit® touristique et ®conomique 
autour d u pôle constitué notamment du Palais des congrès  ;  

- Un aménagement de la place Lyautey est rendu possible par le prochain 
d®m®nagement de la gare routi¯re qui sôy trouve actuellement vers la gare des 
Chanti ers  ;  

- Concernant les 3 et 5 rue Colbert , les propriétaires de lôH¹tel de France au n°5 ont 
®galement achet® lôH¹tel de Gramont au n°3, avec un petit jardin entre les deux  et 

ont un projet ambitieux  dôh¹tel couvrant lôensembl e ;  

- La protection de surfaces dôactivit®s en rez-de-chaussée  est nécessaire pour éviter 
que ces surfaces, non protégées, puissent être transformées en logement, ce qui 

nécessite des modifications de façade incomp atible s avec la conservation du 
patrimoine . 

 
Postérieurement à  cette délibération, il est apparu à la commune que  :  

- Alors que le futur départ de la Défense nationale  de la caserne des Récollets reste  

confirmé, son dép art de  lôHôtel de la Guerre  (ou caserne Carnot) initialement 
envisagé , ne semble  plus ¨ lôordre du jour ;  

- Lôam®nagement de la caserne de Croÿ , bien quô®tudi® par la Ville en lien avec lôABF, 
ne pourra pas être intégré à ce  projet de modification du PSMV  par manque de temps 

 
2 Cette délibération a abrogé la d élibération D.2019.03.25 du 28  mars 2019 , qui ne comportait pas 

lôam®nagement de la place Lyautey, ni la reconversion de l'Hôtel de la Guerre . 
3 Côest plus pr®cis®ment lôancien couvent des Récollets, construit en 1684 sous Louis XVI pour les frères 
R®collets, religieux de lôordre catholique des Franciscains , alors aumôniers de ses arm ées. 



Rapport d'enquête du commissaire enquêteur 

Page 10 

pour faire valider préalablement ces modifications par les services de lô®tat et plus 
particulièrement par le ministère de la Défense .  

 
Suivant les dispositions du CEn v en la matière , l a teneur du pr ojet de modification du 
PSMV votée par le Conseil Municipal ,  mais dont les points concernant lôHôtel de la Guerre  

et la caserne de Croÿ  avaient été enlevés , a été consign®e dans une demande dôexamen 
au cas par cas , qui a été  envoyé e à la Mission Régionale dôAutorité environnementale 

(MRAe), demande reçue par cet organisme le 14 février 2020.  
 
Le projet de modification ainsi rédigé a été  présentée le 11 mars 2020 pour discussion 

et vote à la Commission Locale du Site Patrimoni al Remarquable (CLSPR) de Versai lles  
(voir sa composition en Annexe 9 ) , conformément aux dispositions de l'article L .631 -3 

du Code du patrimoine . 
 

Après  la présentation et la discussion des différents sujets du projet de modification du 
PSMV, la CLSPR a voté à  lôunanimit® en faveur du projet pr®sent®, mais  en y enlevant, 
à la demande de M. le Maire, la restriction à un seul niveau de sous -sol prévue  pour la 

modification du point 9) Espace soumis ¨ prescription particuli¯re, de lôarticle 3 des 
dispositions génér ales. 4  

 
Le 22 avril 2020 , en réponse à la demande  du 14 février ,  la M RAe IdF a dispensé le 
projet  dôévaluation environnementale  par la décision n° MRAe PSMV IDF -2020 -5313 .  5  

 
 

3 .2. 2  Le contenu du projet de modification   

Dossier de Présentation de la modification 

Ce document , destiné à expliquer et présenter les évolutions prévues du PSMV, fait 112  
pages au total, dont  107  pages de texte hors couverture et pages blanches . 

La c omposition de ce document  est la suivante  :  

¶ Préambule (I) et  repérage  (II)  des sites visés par la modification  (2 pages)  

- une  page de texte  ;  
- une vue aérienne  sur le 2 e page  indiquant les diverses localisations avec des 

pastill es rouges.  

¶ Ancien couvent des récollets ( repéré II -1 ; 3 3 pages)  
Sont successivement abordés  sous cette rubrique  :  

- la situation & le plan de cadastre  ;  

- le contexte actuel  ;  

- le contexte historique  ;  

- les objectifs et Problématique de la modification de la protection patrimoniale 
actuelle  ;  

- la proposition dôune nouvelle protection patrimoniale du site (modifications du 
document graphique act uel, modifications du texte du règlement écrit et de ses 
annexes) . 

¶ Place Lyautey  ( repéré VIII  ; 24  pages)   
Sont su ccessivement abordés sous cette rubrique les mêmes thèmes que ci -avant.  

 
4 Le compte rendu de cette r®union, sign® le 2 juin 2020 par M. le Maire, fait partie du dossier dôenqu°te.  
5 Cette décision MRAe fait partie du dossier dôenqu°te. 
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¶ Rue Colbert  ( repéré IX  ; 27 pages )   
Sont successivement abordés sous cette rubrique les mêmes thèmes que ci -avant, 

mais en distinguant, dans le cont exte actuel et le contexte historique, le 3, rue 
Colbert (ancien hôtel de Gramont puis hôtel Maurice) et l e 5, rue Colbert (ancien 
hôtel de Villacerf, devenu hôtel de France).  

¶ Permanence des commerces dans les quartiers historiques  (repéré II -4 ; 20  pages )  
Sont successivement abordés sous cette rubrique les mêmes th¯mes quôau II-  1.  

¶ Procédure (repéré e II I )  et Annexe (repérée IV) sur 1 seule pag e  
Le texte de cette page d écrit la procédu re de modification du PSMV et précise les 
annexes documentaires.  

Pour chacun des sites  ou sujet s visés par la modification  :  

- La situation est illustrée par extraits de cadastre et des photos aériennes  6.  

- Le contexte actuel est illustré  par des photos des lieux, avec le cas échéant des 
photos aériennes . 

- Le contexte historique est illustré par des photos et des reproductions de plans et 
clichés an ciens . 

Observations du commissaire enquêteur : 

Ce document comporte une importante illustration par des plans anciens et des photos. 

Il y a un défaut de numérotation des chapitres « Place Lyautey » (VIII  au lieu de II-2) et « Rue 

Colbert » (IV au lieu de II-3), mais il nôest pas sp®cialement g°nant. 

Je trouve dommage que ce document ne possède pas de sommaire,  

 

Projet de Règlement modifié du PSMV  

Ce document compte au total 114 pages, dont 109 pages de texte, hors pages de titre 

et de datation des évoluti ons . 
Les parties de texte ajoutées sont écrites en rouge, les parties de vant être enlevées 
sont écrites en bleu barré.  

Observations du commissaire enquêteur : 

Lô®criture en rouge et bleu barr® des parties modifi®es les rend très lisible. A noter que parfois des 

parties de texte simplement déplacées sont marquées en rouge, comme si elles étaient ajoutées. 

De même que le règlement écrit actuel, ce document ne comporte pas de sommaire. 

 
A noter que ces 2 documents font appel, concernant  la protection des comme rces dans 

les quartiers historiques  (point 4 ), à la délibération n°D.2018.09.108 du CM du 27 
septembre 2018 « p®rim¯tre de sauvegarde du commerce et de lôartisanat » et au plan 
correspondant.  

 
3 .2. 3  Lôarticulation du PSMV  avec le PLU et les autres document s de 

planification  

Le plan de sauvegarde et de mi se en valeur (PSMV) , créé en 1962 par André Malraux, 
est un document d'urbanisme tenant lieu de plan local d'urbanisme (PLU) dans le 

périmètre du secteur sauvegardé  (maintenant nommé Site Patrimonial Remarqu able ou 
SPR). Le PSMV du SPR de Versailles se sub stitue au PLU de la commune dans les zones 

o½ il sôapplique. 
 

 
6 Cela paraît plus exactement être d es reconstitutions 3D de Google Earth.  
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En ce sens, le PSMV doit être et rester cohérent avec le PADD du PLU.  
Il ne sôagit pas ici de juger de la coh®rence du PSMV actuel avec le PADD, ceci a déjà 

été fait, mais seulement de celle d es modifications prévues du PSMV.  
 
Les principes -guides d u PDD du PLU en vigueur  sont les suivants  :  

1)  Valoriser le patrimoine ancien  ;  
2)  Améliorer la qualité du bâti  ;  

3)  Renforcer la mobilité urbaine  ;  
4)  Pr®server et am®liorer lôenvironnement. 
 

¶ Les modifications prévues concourent pleinement au 1 er  principe -guide, en particulier 
pour lôancien couvent des récollets  ainsi que les 3 et 5 rue Colbert , car le PADD 

déclare, en  page 10,  « La ville é cherchera ¨ d®velopper dans le patrimoine ancien 
vacant des projets de qualité é ».  La protection des RdC des  commerces dans les 

quartiers historiques  et lôam®nagement de la place Lyautey en protégeant maintenant 
des immeubles intéres sants datant de la fin du XIXème siècle et des années 1920  
vont également dans le sens du 1 er  principe.   

¶ Ces modifications  ont un effet positif par rapport au 2e principe -guide , dôautant plus 
quôil est ®crit page 11 du PADD «  Pour ce faire, Versailles développera dans les 

ann®es ¨ venir une double action tendant dôune part ¨ am®liorer le b©ti d®j¨ existant 
et dôautre part ¨ valoriser au mieux les nouvelles possibilit®s ouvertes par les 
reconversions de sites militaires é ». 

¶ En elles -mêmes, elles sont sans effet pour le 3 e principe -guide, m°me si lôouverture 
de grand s hôtels permise par ces évolutions pourrait être de nature à augmenter la 

circulation.  

¶ Enfin, le réaménagement de la place Lyautey, avec un tissu urbain aéré de faible 
hauteur  et une importante surface de jardin, concourt à am®liorer lôenvironnement, 

comme visé par le 4 e principe du PADD . 

En conclusion, jôestime que les modifications pr®vues sont cohérentes avec le PADD.  

 
Le projet de modification du PSMV nôa pas ®t® ®tudi® par  rapport aux documents de 
plus haut niveau, le Sch®ma directeur dôIle-de-France, le Plan de Déplacements Urbains 

de la région Île -de-France, le SDAGE Seine -Normandie, le PGRI « Seine -Normandie » , 
le Sch®ma R®gional de Coh®rence £cologique dôĊle-de-France, le Schéma régional climat 

air énergie, le Contrat de développement territorial Versailles Grand Parc, Saint -
Quentin -en-Yvelines et Vélizy -Villacoublay, etc., mais il est  assez évident , vu lôaspect 
très ponctuel de ces modifications, quôil ne change en rien la compatibilité du PSMV 

avec ces documents.  
 

 

4 Lôorganisation et le d®roulement de lôenqu°te publique  

4.1  Préparation de lôenqu°te publique  

Nôayant pas eu ¨ compl®ter son dossier suite ¨ la dispense dôévaluation 

environnementale  décidée par l a MRae et  compte tenu du vote favorable de la CLSPR, 
la Mairie  de Versailles  a élaboré le dossier de présentation des modifications et le projet 

de règlement modifié en vue de lôenquête publique et les a envoyé s pour avis le 30 juin 
à lôArchitecte des B©timents de France et un ensemble de PPA  (voir les PPA consultées 
et leurs réponse s au  § 4.4 ) . 
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En accord avec M. le Maire de Versailles, M. le Préf et des Yvelines a ensuite envoyé le 
7 juillet 2020 à M me  la Présidente du TA de Versailles un courrier demandant la 

nomination dôun commissaire enqu°teur pour lôenqu°te publique portant sur une 
« modification du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSM V) du secteur 
sauvegardé de Versailles  », demande à laquelle il a été répondu le 10 juillet par la 

décision de ma nomination.  
 

Ayant accepté cette mission, j ôai rencontr® le m°me jour 10 juillet à 10 h en réunion à 
la Préfecture des Yvelines  :  
- Pour la Préfecture, Mme Karine PODENCE, Cheffe du bureau de l'environnement et 

des enquêtes publiques et M.  Patrick EUGENE, Bureau de l'environnement et des 
enquêtes publiques  ;  

- Pour la Mairi e de Versailles, M me  Marie -Catherine POGGI, Directrice Urbanisme, 
Architecture, Habitat, Commerce et Tourisme, M. Didier LEGUAY, Chef du service 

urbani sme et M me  Maud TILLIER, Instructeur des droits des sols.  
 
Au cours de cette réunion, après une présentat ion des intervenants , du contexte et des 

modifications pr®vues, nous nous sommes entendus sur les modalit®s de lôenqu°te et 
de sa publicité , le début d ôenqu°te ayant d®j¨ ®t® fix® au 30 septembre, soit 3 mois 

apr¯s lôenvoi des demandes dôavis ¨ lôAFB et aux PPA, bien quôen lôoccurrence la 
règlementation applicable ne prévoie pas de délai de réponse pour les PPA consultées.  
 

Compte tenu des vacances dô®t®, le contenu de lôarr°t® dôouverture de lôenqu°te, celui 
de lôavis au public, le dossier dôenqu°te finalisé ainsi que des points complémentaires 

ont été traités par échange de courriels en fin juillet, août et début septembre.  
 
Enfin, une visite des différ ents lieux visés par le projet de modification du PSMV a été 

organisé pour moi le vendredi 18 septembre a près -midi par Mme  Marie -Catherine POGGI, 
M. Didier LEGUAY  et M. Christophe GUEGAN, architecte conseil de la Ville de Versailles  

à la Maison de l'Archit ecture et du Patrimoine.  
 
 

4.2 Arr°t® dôouverture et modalit®s de lôenqu°te publique 

Lôarr°t® de M. le Pr éfet des Yvelines  portant ouverture de lôenqu°te publique (voir sa 

copie intégrale en annexe 2 ) a été signé le 21 août 2020 .  
 

Il a été publié  le 26 août sur le site internet de la Préfecture des Yvelines 
http://www.yvelines.gouv.fr/Publications/Enquetespubliques/Urbanisme -Amen agement , à la  
rubrique «  Plan-de-Sauvegarde -et -de-Mise-en-Valeur -du-secteur -sauvegarde -de-Versailles  ».  

 
En compl®ment, cet arr°t® pr®fectoral dôouverture a ®t® affich® ¨ la mairie de Versailles 

du 9 septembre au 19 octobre.  
 
La signature et la publication  ont eu lieu plus dôun mois avant le d®but de lôenqu°te, 

donc nettement plus que le minimum de 15 jours deman d® par lôarticle R. 123 -9.  
 

Examen de la complétude du contenu de lôarr°t®  

Le contenu exig® de lôarr°t® municipal dôenqu°te publique est d®fini par l'article R.123 -9 
en vigueur (version du 25 avril 2017)  du Code de l'Environnement , qui fait lui -même 
référ ence ¨ lôarticle L.123-10 (version du 26 janvier 2017 ).  

http://www.yvelines.gouv.fr/Publications/Enquetespubliques/Urbanisme-Amenagement
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Ci-après le tableau de contrôle de la complétude des informations.  

¶ Les informations sont listé es dans lôordre o½ elles  sont souvent données  dans les 

arrêtés.  
¶ Compte tenu de la procédure , aucun e r®union d'information et d'®change nôavait ®t® 

prévue.  

 

Informations définies par l'article R.123 - 9  

(complété par lôarticle L .123 - 10)  
Présence  ? 

Objet de l'enqu°te, é caract®ristiques principales du projet, 

identité/coordonnées du maître dôouvrage 

Oui, articles  

1, 8.  

Date d'ouverture, dur®e et modalit®s de lôenqu°te Oui, article 1  

Existence d'une évaluation environnementale, d'une étude 

d'impacté et adresse internet / lieu o½ ces documents peuvent être 

consultés  

Dispense mentionnée à 

lôarticle 2  

(sôil y a lieu) Existence de l'avis de l'autorité administrative de l'Etat 

compétente en matière d'environnement  é et adresse internet / 

lieu où il peut être consulté  

Sans objet  

Nom et qual ités du/des commissaires enquêteurs  Oui, article 3  

Lieux, jours et heures où le public pourra consulter le dossier 

d'enquête en dossier papier et présenter ses observations sur le 

registre dôenqu°te 

Oui, articles 5 et 6 

Adresse internet à laquelle le dos sier d'enquête peut être consulté  Oui, articles 6 et 7  

Lieux, jours et heures où le public pourra le consulter sur un poste 

informatique  
Oui, article 7 

Adresse postale pour lôenvoi de courriers dôobservations par le 

public (si pluralité de lieux d'enquête, indiquer le siège de l'enquête) 
Oui, article 6 

Le cas échéant,  adresse internet du registre dématérialisé sécurisé  Oui, article 6  

Adresse ®lectronique pour lôenvoi de courriels dôobservations par le 

public (rendu obligatoire par lôarticle R.123-13)  
Oui, article 6  

Lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur se tiendra à la 

disposition du public pour recevoir ses observations   
Oui, article 9 

Le cas échéant, date et lieu des réunions d'information et d'échange 

envisagées  
Sans objet  

Identité du responsable du projet ou de l'autorité auprè s de 

laquelle des informations peuvent être demandées  
Oui, article 8 

Durée et lieux / adresse internet où, à l'issue de l'enquête, le public 

pourra consulter le rapport et les conclusions du commissaire 

enquê teur  

Oui, article 12  

Décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et autorités 

compétentes pour prendre la décision  
Oui, article s 13 et 14  

Toutes les informations requises sont donc présentes.   
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Modalit®s de lôenqu°te d®finies par lôarr°t®  

Les modalit®s de lôenqu°te publique ont ®t® d®finies par lôarrêté du 21 août 2020  dans 
ses différents articles  :  7  
 

Il sera procédé sur le territoire de la commune de Versailles, du vendredi 30 septembre 2020 à 9h au vendredi 

16 octobre 2020 à 17h à une enquête publique, dôune dur®e de 17 jours cons®cutifs, relative ¨ la modification 

du plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) du secteur sauvegardé de Versaillesé (Article 1er) 

 

M. jacques BERNARD-BOUISSIERES, ingénieur, a été nommé en qualité de commissaire enquêteur pour 

cette enquête. (Article 3) 

 

Un avis annon­ant lôouverture de lôenqu°te sera affich® par les soins du maire de Versailles dans la mairie et 

les lieux habituels dôaffichage, au moins quinze jours avant le d®but de lôenqu°te. Il y restera affiché pendant 

toute la durée de celle-ciédans les mêmes conditions de délai et de durée, il sera procédé, par les soins du 

p®titionnaire, ¨ l'affichage dôun avis visible et lisible de la voie publique sur les lieux du projet. Le maire de 

Versailles adressera au pr®fet des Yvelines un certificat attestant de lôaccomplissement de cette formalit®.   

Cet avis sera ®galement consultable sur le site internet des services de lô£tat dans les Yvelinesé. 

L'enquête sera également annoncée par voie de presse, par les soins du préfet, et aux frais de la commune de 

Versailles, quinze jours au moins avant le début de l'enquête, dans deux journaux régionaux ou locaux. Un 

second avis sera rappel®, dans les huit premiers jours de lôenqu°te, dans ces m°mes journaux. (Article 4) 

 

Le dossier dôenqu°te publique é ainsi quôun registre dôenqu°te cot® et paraph® par le commissaire enqu°teur, 

seront déposés à la mairie de Versailles - 4 avenue de Paris, pendant toute sa durée. (Article 5) 

 

Le public pourra prendre connaissance du dossier aux jours et heures habituels d'ouverture des bureaux au 

public, et consigner ses observations et propositions sur le registre.  

Ces observations et propositions pourront également être adressées par écrit au commissaire enquêteur, 

domicilié à la mairie de Versailles - Service urbanisme - 4, avenue de Paris - RP1144 - 78011 Versailles cedex, 

avant la date de clôture fixée au vendredi 16 octobre 2020 à 17h00, et seront alors annexées au registre 

dôenqu°te et consultables sur place pendant toute la durée de lôenqu°te. 

Un registre ®lectronique sera ®galement disponible pendant toute la dur®e de lôenqu°te ¨ lôadresse suivante : 

http://modification2-psmv-versailles.enquetepublique.net  

Les observations et propositions pourront également être transmises pendant toute la dur®e de lôenqu°te ¨ 

lôadresse ®lectronique suivante : modification2-psmv-versailles@enquetepublique.net  

Une version imprimée de toutes ces observations et propositions reçues par voie électronique sera également 

mise à la disposition du public à la mairie de Versailles dans les meilleurs délais. (Article 6) 

 

Le dossier sera ®galement accessible sur le site internet des services de lô£tat dans les Yvelines : 

http://www.yvelines.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Urbanisme-Amenagement 

Il sera aussi consultable sur un poste informatique situé à la mairie de Versailles, aux jours et heures 

dôouverture habituels des bureaux au public. (Article 7) 

 

Toutes informations sur le dossier dôenqu°te peuvent °tre demand®es aupr¯s du service urbanisme de la mairie 

de Versailles (01.30.97.81.91 service.urbanisme@versailles.fr.). Des renseignements figurent également sur 

le site de la ville www.versailles.fr. (Article 8) 

 

Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public, à la mairie de Versailles aux dates et horaires 

suivants : Mercredi 30 septembre 2020 de 9h à 12h ; Samedi 10 octobre 2020 de 9h à 12h ; - Vendredi 16 

octobre de 14h à 17h (Article 9) 

 

 
7 Nôont pas été recopiés ici les articles qui sont une simple retranscription de la décision du Président du TA 
ou des exigences r®glementaires sôappliquant ¨ lôenqu°te publique, p.ex. lôaction et les obligations du 
commissaire enqu°teur ¨ la fin de lôenqu°teé 
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Lôensemble de ces modali tés a été bien respecté  dans le d®roulement de lôenquête 
publique , avec cependant une difficult® due ¨ la dur®e dôouverture du registre 

électronique  : alors que lôarr°t® stipulait que ce registre serait disponible ç pendant 
toute la dur®e de lôenqu°te è, lôexploitant du registre ®lectronique lôa ouvert ç du 
mercredi 30 Sept embre 2020 à 00 h 00 jusqu'au vendredi 16 Octobre 2020 à minuit  », 

soit sur une p®riode plus ®tendue que lôenqu°te.   
Je ne me suis malheureusement aperçu de cela que le 16 octobre après -midi , à la suite 

dôune r®flexion dôune personne voulant d®poser ses observations, il était alors trop tard 
pour changer lôheure de fermeture du registre ®lectronique. 
 

 

4. 3  Publicit® de lôenqu°te publique 

Publicité dans des journaux  

Une première parution de l ôavis dôenqu°te a ®t® effectuée  le 9 septembre  dans ó'Toutes 
les N ouvelles de Versailles ô' et le 11 septembre dans ó'Le Parisien  78ô', s oit 

respectivement 21 et 19 jours avant le début de l'enquête publique.  
Une seconde parution a eu lieu dans les 2 mêmes  journaux le s 30 septembre et 1 er 
octobre respectivement , pendant la 1 re  semaine de l'enquête .  

Les délais prescrits pour les 2 parutions des 2 journaux ont donc été bien respectés.  
 

Ces publications et le texte de lôavis figurent en annexe 3 . 
 

Examen de la complétude du contenu de la publicité  

La publicit® pour la parution dans les journaux ou lôaffichage mural est r®gie par lôarticle 

R.123 -11  du code de l'e nvironnement , lequel se réfère pour les indications à y trouver 
à l'article R. 123 -9. On peut donc considérer que la publicité est soumise  aux mêmes 

exigences de contenu que lôarr°t® municipal. 
 
Le tableau ci -après analyse la présence  des informat ions demandées  dans le texte de 

lôavis dôenqu°te (voir la 2e partie de lôannexe 3, avec les repères sur fond jaune).  
 

Informations définies par les articles R.123 - 9 et L.123 - 10  Présence  ? 

Objet de l'enqu°te, é caract®ristiques principales du projet, 

identit®/coordonn®es du ma´tre dôouvrage 
Oui, repères 1  et  10  

Date d'ouverture, dur®e et modalit®s de lôenqu°te Oui, rep ère 3  

Existence d'une évaluation environnementale, d'une étude 

d'impacté et adresse internet / lieu o½ ces documents peuvent °tre 

consultés  

Dispense mentionnée au 

repère 3  

(sôil y a lieu) Existence de l'avis de l'autorité administrative de l'Etat 

compéte nte en matière d'environnement  é et adresse internet / 

lieu où il peut être consulté  

Sans objet  

Nom et qualités du/des commissaires enquêteurs  Oui, repère 4  

Lieux, jours et heures où le public pourra consulter le dossier 

d'enquête «  papier  » et écrire se s observations sur le registre 

dôenqu°te 

Oui, repère 6  

Adresse internet à laquelle le dossier d'enquête peut être consulté  Oui, repère 5  
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Informations définies par les articles R.123 - 9 et L.123 - 10  Présence  ? 

Lieux, jours et heures où le public pourra le consulter sur un poste 

informatique  
Oui, repère 8  

Adresse postale pour  lôenvoi de courriers dôobservations par le 

public (si pluralité de lieux d'enquête, indiquer le siège de l'enquête) 
Oui, repère 6  

Lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur se tiendra à la 

disposition du public pour recevoir ses observations   
Oui , repère 9  

Le cas échéant, adresse internet du registre dématérialisé sécurisé  Oui, repère 7  

Adresse ®lectronique pour lôenvoi de courriels dôobservations par le 

public ( rendu obligatoire par lôarticle R.123-13)  
Oui, repère 7  

Le cas échéant, date et li eu des réunions d'informati on et d'échange 

envisagées  
Sans objet  

Identité du responsable du projet ou de l'autorité auprès de 

laquelle des informations peuvent être demandées  
Oui, repère  10  

Durée et lieux / adresse internet où, à l'issue de l'enquête, le  public 

pourra consulter le  rapport et les conclusions du commissaire 

enquêteur  

Oui, repère  11  

Décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et autorités 

compétentes pour prendre la décision  
Oui, repère  12  

 

Toutes les informations requises sont d onc présentes  dans cet avis.  

 

Publicité par affichage  

Cette publicité a été effectuée avec u ne affiche au format réglementaire A2 sur fond 

jaune . Cette affiche  est  présenté e en annexe 4 . 

 

Le texte de cette affiche est identi que à celui p ublié dans les journaux à ceci près qu e 
sa fin a été  tronqué e, apparemment par manque de place  : après «  Dans le cas 
contraire, la modification du plan de sauvegarde et de mise en valeur sera approuvée 

par d®cret en conseil dô£tat, pris sur le rapport du m inistre chargé de l'urbanisme, du 
ministre chargé du patrimoine et du  », il manque la fin de la phrase  : «  ministre chargé 

des collectivités territoriales, après avis de la Commission nationale du patrimoine et 
de l'architecture, dans le cas c ontraire.  » 

Observation du commissaire enquêteur : 

Cette omission est de peu dôimportance puisque cette partie reprend le texte de l'article R. 313-13 du 

CU. En fait, il aurait été suffisant d'écrire pour le dernier paragraphe : « A lôissue de la proc®dure, 

le plan de sauvegarde, éventuellement modifié, sera approuvé conformément aux dispositions de 

lôarticle R. 313-13 du CU. »  

 

Comme demand® par lôarr°t® pr®fectoral dôouverture de lôenqu°te, la Mairie de 
Versailles a adressé à la Préfecture un certificat dôaffichage pr®cisant les dates de d®but 

et de fin dôaffichage. En lôoccurrence, les affiches dôavis ont ®t® appos®es sur les pan-
neaux municipaux ¨ partir du 10 septembre et y sont rest®es jusquôau 19 octobre. 

La Mairie môa ®galement fourni un "constat dôaffichage" établi le  10 septembre, listant 

les panneaux porteurs de lôaffichage.  

Constat et certificat dôaffichage sont  présenté s en annexe  5. 
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Observation du commissaire enquêteur :  

Lôaffichage rue du Vieux Versailles est proche de lôancien couvent des R®collets. Un panneau est 

plac® sur la place Lyautey, celui Avenue De Gaulle en est tout proche. En revanche je nôai pas d®tect® 

de panneau dôaffichage proche (moins de 300 m) du 3-5 rue Colbert. 

 
Jôai mo i-même constaté la présen ce dôune affiche dôavis de lôenqu°te sur le panneau 

dôaffichage administratif Avenue De Gaulle , devant la Mairie le 18 septembre lors de ma 
visite. Cette affiche ®tait toujours visible le 16 octobre apr¯s la fin de lôenqu°te publique 
(cf. photographie en a nnexe 5).  

 
Dôapr¯s ces documents et mes observations, lôaffichage l®gal a donc commencé plus de 

15 jours avant le d®but de lôenqu°te publique et a ®t® maintenu pendant toute sa dur®e.  
 

Annonces sur un site Internet  

Lôannonce de lôenqu°te publique a ®t® publiée  sur le site internet de Versailles  à 

lôadresse https://www.versailles.fr/mairie/enquetes -publiques/  le 9 septembre et elle y 
est  demeuré e pendant toute la dur®e de lôenqu°te.  

Cependant , lôenqu°te publique en question nô®tait pas signal®e sur la page dôaccueil du 
site de la Mairie.  Ceci a ®t® rectifi® ¨ partir du 12 octobre (voir lôannexe  6)  
 

Le site internet de la P réfecture dédié aux enquêtes publiques dôurbanisme  et 
dôaménagement  avait quant ¨ lui publi® lôarr°t® pr®fectoral dôouverture d¯s le 26 ao¾t. 

 

Annonces dans les publications locales et autres moyens dôinformation 

Je nôai pas dôinformation ¨ ce sujet. 
 

Ma conclusion sur la publicit® de lôenqu°te publique  

Je considère que la publicité de lôenqu°te publique sur la modification  du PSMV a 
globalement ®t® bien faite, avec un nombre important dôaffiches, et une information sur 

Internet.  
 
 

4.4 Prise en compte des  réponses des Personnes Publiques Associ ées  

A la suite de lôapprobation du projet par la CLSPR le 11 mars 2020, et nôayant pas ¨ 

élaborer une évaluation environnementale  compte tenu de la dispense prononcée le 22 
avril par la MRAe, la Mairie  a procédé le 30 juin 2020  8 avec les documents exista nts à 

la consultation de lôArchitecte des B©timents de France, en vertu du point VI de lôarticle 
L.313 -1 du C U et à celle de  16  Personnes Publiques Associées, en vertu des articles 
L.132 -7 à L.132 -13 du même code . 

 
Dans la suite de ce chapitre, pour des ra isons de commodit®, lôArchitecte des B©timents 

de France a été assimilé à une PPA.  
 
1 )  PPA consult®s nôayant pas r®pondu 

Suivant la réglementation, les  14  PPA ci-après sont considérées , faute de réponse,  avoir 
donné un avis favorable sans observation  :  

 
8 Il semble quôil y ait eu un second courrier de rappel le17 juillet. 

https://www.versailles.fr/mairie/enquetes-publiques/
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- DRIEE IDF  
- DDT 78  

- UDAP 78  
- Conseil Régional Île -De-France     
- Conseil Départemental des Yvelines  

- Service D®partemental dôIncendie et de Secours (SDIS) 78 
- Île -de-France Mobilités (ex STIF -  syndicat des transports d'Île -de-France rebaptisé)  

- Chambre de Commerce et d'Industrie (CCI) des Yvelines  
- Chambre Interdép artementale d'Agriculture d'Île -de-France  
- EPCI CA Versailles Grand Parc  

- Direction R®gionale des Affaires Culturelles (DRAC) dôĊle-de-France  
- Établissement Public dôAm®nagement Paris Saclay 

- Etablissement public du château, du  musée et du domaine national de Versailles  
- HYDREAULYS -  Eaux Seine Ouest  

 
2 )  PPA et assimilés consultés ayant répondu   

Ci-après l a teneur d es réponses obtenues.  

Le n° dans la colonne de droite indique la référence u tilisée pour la codification  des 
observations collectées  utilisée par la suite . 

 

Organisme  Réponse  Avis  N°  

Architecte des Bâtiments de France     

ABF -  UDAP des Yvelines  
4 

septembre  
Favorable et  
1 précision  

01  

PPA proprement dites     

ARS délégation 78  17 juillet  
Pas de 

remarque  
-  

(2e réponse, suite à un courrier reçu le 17 juillet)  29 juillet  
Pas de 

remarque  
-  

Chambre des Métiers et de l'Artisanat des Yvelines  30 juillet  
Favorable et  

3 remarques  
04  

 
Au total, 2 sources dôobservations des PPA ou ass imilés ont donc été enregistrées.  

Les remarques  émises par ces PPA ont été prises en compte dans le procès -verbal de 
synthèse des observations (voir § 4.8 ) et sont  présentées plus en détail et analysées 

dans le chapitre 5  ci-après .  
 

 

4.5 Les documents mis à la disposition du public  

Le dossier  dôenquête comportait , dans lôordre o½ les documents étai ent  présenté s dans 

le dossier ó'papier ô', des sous -chemises indiquant leur contenu  :   
 

(1)  Procédure de modification du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur  
(2)  Délibération du conseil municipal portant demande de modification du Plan de 

Sauvegarde et de Mise en Valeur auprès de l'Etat , en date du 26 septembre 2019  

(3)  Compte - rendu de l a Commission locale du Site Patrimonial Remarquable  
(4)  Dossier de d emande d'ex amen au cas par cas  

(5)  Réponse de la Mission Régionale d'Autorité Environnementale d'Ile -de-France  
(6)  Avis des personnes publiques associées (3 réponses)  
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(7)  Avis de l'archite cte des bâtiments de France sur la modification du Plan de 
Sauvegarde et de Mis e en Valeur  

(8)  Décision de nomination du commissaire enquêteur par le tribunal administratif  
(9)  Arrêté d'ouverture de l'enquête publique  
(10)  Sous -chemise dôextrait s des planc hes du P SMV :  

- N°4  
- N°7 et 8  

- N°11  
(11)  Dossier de présentation de la modification du P SMV 
(12)  Sous -chemise contenant  :  

- Le p rojet de règlement modifié du P SMV ;  
- La d élibération du CM du 27 septembre 2018 ajustant le zonage du p érimètre 

de sauvegarde du commerce et de l'artisanat  ;  
- Le p lan de zonage du périmètre de sauvega rde correspondant.  

 
Quelques précisions sur certains de ces documents , hors dossier de présen tation et 
projet de règlement modifié , déjà analysés au § 3.2.2  :  

¶ Le document ó'Procédu re de modification du Plan de Sauvegarde  et de Mise en Valeur ô' 
décrit clairement sur 1 page cette procédure en référence à lôarticle L.313-1 du C U. 

¶ Le CR de la CLSPR rend compte sur 10 pages du déroulement de cette réun ion, 
impos®e par la proc®dure, et de lôapprobation du projet par cette commission.  

¶ Le Dossier de demande d'examen au cas par cas  est un document de 39 pages (dont 

38 pages de texte ou dôillustrations), comportant :  
- une présentation sur 3 pages,  

- une partie 1 « Description des caractéristiques principales de la valeur et de la 
vuln®rabilit® du Site Patrimonial Remarquable, susceptible dô°tre touch® par la 
mise en îuvre du plan  » d e 2 pages,  

- une partie 2 «  Description des caractéristiques principales du Plan de Sauvegarde 
et de Mise en Valeur  » de 14 pages, présentant les 4 sites objets de modifications,  

- une partie 3 «  Description des principales incidences sur lôenvironnement » de 18 
pages présentant les modifications prévues sur la partie textuelle ou graphique du 
règlement, avec en regard une appréciation des différentes incidences (Milieux 

naturels et b iodiversité, Paysages, patrimoine, naturel et bâti, Sols, sous -sols et 
déchets, Ressource en eau, Risques et nuisances, Air, énergie, climat),  

- une brève conclusion sur la dernière page . 

¶ Le dossier ó'Extrait des planches du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur ô' 
comportait les planches 4, 7, 8 et 11 dôorigine, mais pas le r®sultat des modifications 

prévues sur ces planches  9. A la place il était fou rni en format image les doublets  
dôillustrations ç document graphique existant  » / «  document graphique modifié  » 

présentés dans le dossier de présentation de la modification . 

¶ Le plan  de zonage du périmètre de sauvegarde  du commerce et de l'artisanat  
présente des zones de différentes couleurs, sans aucune légende explicative sur la 

feuille . 

Observation du commissaire enquêteur :  

- Le document « Proc®dureé è ne cite que lôarticle L.313-1 du CU, alors que dôautres articles du 

même code interviennent également dans la procédure (voir mon § 2, mais il est vrai que côest le 

plus important. Il décrit de façon claire la procédure, sans cependant mentionner la possibilité 

 
9 La Mairie explique cela par le fait que ces planches sont des photocopies des originaux sur calque de 

1988, dont la modification exige beauc oup de temps. Elle nôa pas voulu la faire sur des documents 
provisoires, susceptibles dô®voluer encore en fonction des conclusions de lôenqu°te publique. 

Avant et après modification  
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dôapprobation du PSMV modifi® par décret en Conseil d'Etat en cas d'avis défavorable du Conseil 

Municipal ï ce qui est sans doute un cas assez rare. 

 

Examen de la complétude du dossier dôenqu°te  

Le dossier dôenqu°te doit satisfaire aux  exigences de lôarticle R.123 -8 du C Env en 

vigueur ( version du 4 septembre 2020 )  
 

Exigences minimales sur le contenu du dossier dôenqu°te Présence  ? 

0  Le projet à examiner.  Oui  (n° 10 à 12)  

1°  Lorsque requis , l'étude d'impact ou l'évaluation environnementale et 

leur résumé non technique  
Sans objet  

2°  En leur absence , la décision d e dispense prise après un examen au cas 

par cas  
Oui  (n° 4)  

3°  La mention des textes qui régissent l'enquête publique, la façon dont 

cette enquête s'insère dans la procédure, les décisions pouvant être 

adoptées au terme de l'enquête et les autorités compét entes é 

Oui ( n° 1)  

4°  les avis émis sur le projet par les personnes publiques associées qui sont 

obligatoires préalablement à l'ouverture de l'enquête  
Oui  (n° 6 et 7)  

5°  Le bilan de la procédure de débat public ou de la concertation préalable é  
Lorsqu'aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne  

Sans objet  

6°  (sôil y a lieu) La mention des autres autorisations nécessaires pour 

r®aliser le projeté 
Sans objet  

7 °Le cas échéant, la mention que le projet fait l'objet d'une évaluation 

t ransfrontalière de ses incidences sur l'environnement  
Sans objet  

 

Le dossier dôenqu°te appara´t donc complet. 

Observations du commissaire enquêteur :  

- Il était intéressant que la dispense d'évaluation environnementale prononcée par la MRAe soit 

accompagnée de la demande d'examen au cas par cas ¨ lôorigine de cette dispense. 

- En toute rigueur le dossier ne mentionne pas quôaucune concertation préalable n'ait eu lieu, mais 

lô®nonc® de la proc®dure montre que cette concertation nôest pas demand®e dans le cas présent. 

 
Quant au dossier dôenqu°te électronique disponible sur le registre électronique  

(https://www.enquetes-publiques.com/Enquetes_WEB/FR/EP20297/Dossier.awp)  10 , il c ontenait 
bien tous les documents du dossier papier, mais lôordre de pr®sentation était diff érent 

(voir en annexe 7 ) . 
 

A noter que c e site présentait également une copie informatique des 2 parutions dôavis 
dans les 2 journaux rég ionaux.  

Observations du commissaire enquêteur :  

Alors que lôordre de pr®sentation des documents du dossier ó'papierô' apparait assez logique, ce nôest 

pas le cas pour le dossier électronique avec, par exemple : 

- La notice de présentation de la procédure au 9 rang ; 

 
10  Ni l e site internet de la Préfecture ni  celui de la Mairie de Versailles ne contenaient physiquement  ces 

documents, mais ils pointaient tous deux sur lôadresse du registre ®lectronique. 

https://www.enquetes-publiques.com/Enquetes_WEB/FR/EP20297/Dossier.awp
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- La délibération du conseil municipal du 27 septembre 2018 sur le périmètre de sauvegarde du 

commerce et de l'artisanat est au 3e rang, la carte correspondante du périmètre de sauvegarde est 

au 8e rang ; 

- La demande dôexamen au cas par cas est au 7e rang, alors que la décision MRAe qui y répond est 

au 4e rang ; 

- Le dossier de présentation de la modification (appelé « Rapport de présentationé ») est placé 

après le projet de règlement modifié, etc. 

Par ailleurs, alors que le représentant de la Préfecture et moi-m°me demandions que lôavis de lôAFB 

soit placé dans la partie Dossier et non au titre des PPA, car demandé en vertu de l'article L.313-VI 

et non au titre de PPA, le prestataire lôa maintenu dans la partie R®ponse PPA. 

 
 

4.6 D®roulement de lôenqu°te publique 

Lôenqu°te publique sôest d®roul®e comme pr®vu du mercredi  matin  30 septembre  au 
vendr edi 16  octobre  2020 en fin d ôapr¯s-midi .  

 
En tant que commissaire enqu°teur, jôavais côté/paraphé le registre dôenqu°te avant le 

d®but de lôenqu°te  
 

Jôai effectué ma  1 re  permanence , comme prévu, en d®but dôenqu°te le m ercredi 30 
septembre , de 9h à 1 2h. 

Lors de cette permanence, 2 personnes sont v enues pour se mettre au courant de 

d®tails du dossier, et lôune dôentre elles a ®crit une contribution dans le registre. 
 

Entre la 1 re  et la 2 e permanence, 2 contributions ont été écrites dans le registre papier.  
 
Jôai effectué ma 2 e permanence, comme prévu, le s amedi 1 0 octobre , de 9h à 12h . 

Au cours de cette permanence, 3 personnes sont venues consulter le dossier et se 
mettre au courant de certains détails.  

 
Entre la 2 e et la 3 e permanence, 1 contribution a été écrite le matin du 16 octobre dans 
le registre papier et 4 contributions identiques ont été écrites le 15 octobre sur le 

registre électronique, comptant pour 1 contribution e ffective . 
 

Jôai effectu® ma 3e et dernière perma nence, comme prévu, le vendredi 16 octobr e, de 
14h à 1 7h, de fa­on ¨ °tre pr®sent ¨ la cl¹ture de lôenqu°te. 

Au cours de cette permanence, jôai eu la visite de Mmes  Béatrice FLOCH et Anne 

BOISROUX -JAY, de lôassociation Versailles Environnement et Initiative (VEI) ainsi que 
M. Claude DUCAROUGE , qu i avaient déjà écrit chacun une contribution . 

Côest au cours de cette permanence que je me suis rendu compte, suite ¨ une r®flexion 
dôune intervenante, que, alors que lôarr°t® stipulait que ce registre serait disponible 
« pendant toute la dur®e de lôenqu°te è, lôexploitant du registre ®lectronique lôavait 

déclaré  ouvert «  du mercredi 30 Septembre 2020 à 00 h 00 jusqu'au vendredi 16 
Octobre 2020 à minuit  è, soit sur une p®riode plus ®tendue que lôenqu°te. I l était alo rs 

trop tard pour changer lôheure de fermeture du registre électronique  

A 17 h, jôai clos le registre papier, mais 2 contributions supplémentaires ont été écrites 
à 20 h23  et 20 h30  respectivement  sur le registre ®lectronique encore ouvert jusquô¨ 

minuit.  
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Entretien avec M. le Maire 

Au cours de lôenquête, Monsieur le Maire môa accord® une entrevue le mardi matin 6 
octobre, pour répondre à mes questions  :  

 
Partici paient également à cette entrevue M me  Marie BOËLLE, 3e adjoint chargée de 
lôUrbanisme, des Grands projets, et du Commerce, ainsi que M me  Marie -Catherine POGGI 

et M. Didier LEGUAY.  
En résumé  :  

¶ Concernant la place de cette modification par rapport aux évolutions précédentes , 
côest essentiellement lô®volution des dossiers et lôactualit® qui commandent, en 
dégageant des opportunit®s dôam®lioration de la protection patrimoniale et 

dô®volutions b®n®ficiaires pour la ville. 

¶ Concernant lôancien couvent/la caserne des Récollets , le d®part des militaires nôest 

pas remis en questio n, mais la date nôest pas connue, en particulier cela devrait 
passer par un transfert à la caserne de Croÿ . Mais pour cela il faudra encore faire 
évoluer la réglementation concernant cette caserne pour per mettre le développement 

du site . 

¶ Concernant la place Lyautey, lô®v¯nement d®clencheur a ®t® le transfert de la gare 

routière vers  Versailles Chantiers . La municipalité désire aménager de façon aérée 
lôespace lib®r®, en y installant des locaux de faible hauteur destinés a u Syndicat 

dôInitiative et en laissant une large place ¨ un espace vert. 

¶ Concernant les 3 et 5 rue Colbert , la situation est claire puisque côest d®j¨ le m°me 
propriétai re. La transformation quôil projette pourra être en treprise  dès que possible.  

¶ Concernant les commerces des quartiers historiques, lôattention de la municipalit® a 
été attirée sur ce problème par plusieurs demandes ces de rnières années de 

transformation de RdC de commerce s en habitations, diminuant le dynamisme 
®conomique de la ville et de plus se traduisant par une d®gradation de lôaspect de la 
fa­ade. Dôo½ sa volont® de pr®server, dans le SPR, la destination des RdC des 

commerces, au moins de ceux inclus dans le périmètr e de sauvegarde du commerce 
et de lôartisanat qui a ®t® red®fini en 2018.  

 

Appr®ciation dôensemble 

Cette enqu°te publique sôest d®roul®e normalement, lôaffluence aux permanences a ®t® 
modeste , il nôy a pas eu dôincident ¨ signaler, mis ¨ part la fermeture tardive du registre 

électronique . 
 

Compte tenu du sujet, aucune r®union publique nôavait ®t® programm®e et au cours de 
lôenqu°te le besoin dôune telle r®union ne sôen est pas fait sentir.  
De même, aucu ne prolongation de lôenqu°te nôa ®t® jug®e utile. 

 
 

4 .7  Comptabilisation des observations recueillies  

Durant l'enquête, il a été recueilli  :  

¶ 4 contributions ®crites dans le registre dôenqu°te disponible en mairie ;  
¶ 6 contributions sur le registre électronique conduisant à 3 contributions effectives , 

car les contributions n°2, 3 et 4 sont la recopie stricte de la contribution n°1  ;  

 
Il nôa ®t® re­u aucun courrier ni aucun courriel (messagerie ®lectronique) et je nôai eu 

à transcrire aucune observation orale.  
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Jôai r®sum® chaque contribution et, dans la mesure où certaines abordaient un certain 

nombre de sujets différents, je les ai subdivisées, pour la facilité du traitement, en 
autant dô"observations unitaires " nôabordant chacune quôun seul sujet.  
 

Jôai fait de m°me pour les contributions des PPA ou assimil®s (cf. § 4.4).  
 

En parall¯le, jôai ®mis mes propres observations ¨ la suite dôune lecture attentive du 
projet de modification  du PSMV. Jôai ainsi r®dig® 6 observations supplémentaires.  
 

Le tableau ci -apr¯s donne le nombre de contributions et dôobservations unitaires suivant 
les différents émetteurs.  

 

Émetteurs ï forme de réponse  Symbole  
Nombre dôavis 
/ contributions  

Nombre 
dôobservations 

Avis exprimés des PPA ou assimilés  PP 2 5 

Registres dôenqu°te manuels (papier) RM 4 13  

Registre électronique  RE 3 46  

Commissaire Enquêteur  CE 6 6 

Total   15  70  

 

Suivant lôhabitude, jôai cherch® ¨ d®gager diff®rents th¯mes pertinents permettant dôy 
ranger toutes les observations. Ces thèmes comprennent des motifs standards ( p.ex. 
pr®sentation et contenu du dossier dôenqu°teé), de grandes subdivisions des 

documents en enquête (p.ex. Caserne des Récollets é), des sujets qui ont émergé  (p.ex. 
observations sur la réunion CLSPR ), etc.  

 
Compte tenu des sujets abordés par les observations, voici les 9 thèmes retenus  :  
 

Numéro  Thèm e 

01  Aucune réponse nécessaire  

02  Pr®sentation et contenu du dossier dôenqu°te (global) 

03  Caserne des Récollets  

04  Place Lyautey  

05  3-5 rue Colbert  

06  Protection des commerces des quartiers historiques  

07  Dispositions réglementaires débordant les 4  sujets précédents  

08  Autres observations sur la demande dôexamen ou la r®union CLSPR 

09  Hors sujet de cette enquête  

 
Lôensemble des observations unitaires a ®t® rang® dans un tableau de synth¯se suivant 

les différents thèmes, en fusionnant les observat ions identiques et regroupant celles 
ayant un objet voisin, portant le nombre de ces groupements à  environ 44 .  
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4.8  Procès - verbal de synthèse des observations et mémoire en réponse  

Le procès -verbal de synthèse des observations recueillies pr®vu par lôarticle R.123 -18 

du Code de lôenvironnement a ®t® remis et comment® le mercredi 23 octobre 2020  11  
en réunion avec Mme Marie -Catherine POGGI  et M. Didier LEGUAY . 

Ce PV de synthèse, dont les 5 premières pages sont montrées en anne xe 8 , prenait en 
compte  la synthèse de l ôensemble des observations unitaires, présentée dans un tableau 
qui comportait 2 colonnes  :  

1.  Référence et émetteur  ;  

2.  Observation enregistrée .  

Codification des observations  :  

Chaque observation a été  identifiée pa r la numérotation : «  SS-na.ic   Emetteur  » où  :   

-  ç SS è est le symbole du type dô®metteur (PP pour les PPA, CE pour moi, etc. ï voir 
le tableau « Émetteurs ï forme de réponse  » ci-ava nt)  ;   

-  ç na è est le num®ro de la contribution ou de lôavis ;  

-  « ic  è est lôindice ®ventuel de lôobservation unitaire dans cet avis ;  

-  « Emetteur  è est le nom en clair de lô®metteur. 

 
Ainsi, lôobservation r®f®renc®e ç RE-06.15   BIEN VIVRE AUX CARRES » est le sujet n°15 

de lôavis r®f®renc® nÁ6 du registre ®lectronique, ®mis par lôassociation ç BIEN VIVRE 
AUX CARRES ». 
 

A noter que, dans ce document, le thème n° 06 était appelé «  Façades  des commerces 
des quartiers historiques  » au lieu de «  Prot ection des commerces des quartiers 

historiques  ».  
 
La mairie de Versailles  a r épondu aux différentes observations le 10 novembre au soir  

par messagerie électronique en me renvoyant le tableau de synthèse complété par sa 
réponse (ligne sur fond gris clair ),  en dessous de chaque observation ou groupe 

dôobservations. 
 
Quelques éclairci ssements demandés ou des précisions apportées dans les réponses ont 

fait lôobjet dôun ®change ult®rieur de courriels. 
 

Demande de report du délai de remise  
 
Compte tenu de la proximit® de la r®ponse de la mairie de Versailles avec lô®ch®ance 

des 30 jours  après enquête , qui tombait le dimanche 15 novembre  et du fait quôils 
avaient tenu à répondre précisément à chaque observation, jôai demand® le 13 

novembre à la Mairie de Versai lles et à la Préfecture de pouvoir reporter le délai de 
remise du rapport dôenqu°te et des conclusions motivées.  

 
La Mairie de Versailles a accédé le jour même à ma demande, et la Préfecture en a pris 
note  (voir lô®change en annexe  11 ) .  

Ce d®lai suppl®mentaire sôest r®v®l® dôautant plus utile quôil môa permis de recevoir 
quelques  renseignements qui manquaient encore et a permis à la Mairie de Versailles 

de préciser certaines de ses réponses et prises de position.  

 
11  En respectant la huitaine de jours apr¯s la fin dôenqu°te (ou plut¹t apr¯s la remise des registres) prescrite 
par lôarticle R.123-18 du CE.  
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5  Analyse de s observations  et des réponses  

5.1  Formalisme du tableau de synthèse des observati ons et réponses  

Lôanalyse des observations enregistr®es et  des réponses de Versailles  avec  mes avis  est 

présentée ci -après en utilisant le format du tableau du PV de synthè se com plété des 
réponses de Versailles , dont lignes et colonnes ont été réarrangées  de la façon 
suivante  :  

¶ En-dessous de chaque observation (ou groupe dôobservations identiques ou 
apparentées ) la réponse éventuelle de la Mairie de Versailles  a été écrite sur fond 

gris  clair .  

¶ La colonne de droite, a ®t® maintenant consacr®e ¨ lôavis du commissaire enquêteur , 
écrit dans une police avec empattement  (ó'Bookman Old Style ô') :  

- sur lôobservation ®mise, en face de celle-ci :  
- sur la réponse de Versailles , en face de cette dernière , sur fond  gris  clair.  

 
Comme dans le PV de synthèse, c haque observa tion est identifiée par la numérotation  : 
« SS-na.ic_Emetteur  ». 

 
Nota  ï dans la colonne «  Avis du Commissaire Enquêteur  » :   

- La mention «  Demande compréhensible  » en face dôune observation d®pos®e signifie 
que, selon  moi, lôauteur est dans son r¹le et quôil est compréhensible  quôil fasse cette 
demande, sans pour autant que j ôapprouve  entièrement moi -même cette observation 

à ce st ade  ;  

- La mention «  A voir  » en face dôune observation déposée  signifie que je ne sais pas 
a priori me prononcer sur cette observation ou que je ne suis pas certain de son 
intérêt et que je laisse à Versailles  le soin de répondre si elle le souhaite.  

- La mention en gras « OK  » face à une réponse de Versailles  signifie que je considère 
quôelle donne les pr®cisions appropri®es pour r®pondre ¨ lôobservation consid®r®e. 
Il arrive cependant que je fasse un commentaire ou que jôajoute une r®serve apr¯s 

cette mention.  

- La mention en gras  « DONT ACTE  » face à une réponse positive de Versailles  signifie 
que jôenregistre son engagement  pour modifier de la sorte son  projet  sur un point 

notable.  
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5. 2  Tableau d e synthèse  des observations enregistrée s et des réponses de Versailles  

Ref. Emetteur Observation Avis du C.E.  

01 Aucune réponse nécessaire  

PP-01.2 Architecte des 
Bâtiments de 
France 

Compte tenu de la nature de ces modifications qui vont dans le sens d'une valorisation et d'une meilleure 
protection du patrimoine tout en offrant la possibilité de faciliter l'usage de certaines activités qui resteront 
encadrées sur le plan réglementaire et ne concerneront que quelques parcelles dans le PSMV, j'émets un 
avis favorable au projet de modification. 

 

Avis important  

RE-06.17 BIEN VIVRE 
AUX CARRES 

CR CLSPR, page 6, réponse de M. LEGUAY après les remarques de Mme LORENZOTTO, M HAQUET, 

Mme ROJAT-LEFEFRE :­  Cela ne répond pas aux remarques. 

Simple réflexion  

02 Pr®sentation et contenu du dossier dôenqu°te (global)  

RM-01 Mme Anne 
BOISROUX-
JAY (VEI) 

Il manque un sommaire (au 30/09), Difficulté à raccorder les plans et noms de rues ; 1 seul dossier à 
consulter ; On ne sôoccupe pas assez des fonctionnalit®s urbaines pass®es / propos®es pour ®clairer le public 

Peu important  

RM-02.1 Mme Béatrice 
FLOCH (VEI) 

Le sommaire a été ajouté mais les pièces ne sont pas numérotées (au 05/10) Peu important  

RE-05.6 Versailles 
Environnement 
Initiative (VEI) 

Document ç demande dôexamen au cas par cas è - le titre peut induire le lecteur en erreur, car dans la liste 
de pi¯ces pr®fectorales elle est s®par®e de lôavis de la MRAE, qui devrait lui °tre joint.  

Vrai dans le seul 

dossier électronique  

RE-01.9 M. Claude 
DUCAROUGE 
(SAVE) 

Dossier global de consultation curieusement constitué : 
¶ Dans les documents mis en ligne, les 25 pièces ne sont pas numérotées 
¶ Le document central « projet de règlement PSMV » est sans table des matières et sans liste des annexes. 
¶ Les planches incluses dans le document mis en ligne laissent apparaitre des absences. 
¶ Mention dans le dossier en ligne de dix planches soit PSMV existant, soit PSMV modifié, soit encore sans 

qualificatif ! 
¶ Une carte de « périmètre de sauvegarde commerce » sans explications pas même un cartel sur les codes 

couleur. De plus elle déborde largement des 250 hectares de la zone PSMV. 

 

 

RM-04.9 Mme Laurence 
IRURZUN 

Réponse de la CMA : elle fait mention dôun dossier avec des « photographies intérieures et extérieures ». 
Or ce dossier est absent de lôenqu°te publique.  

Mauvaise 

compréhension  

CE-01 Commissaire 
Enquêteur 

Pr®sentation du dossier dôenqu°te num®rique : jôai regrett® que les diff®rentes pi¯ces pr®sent®es nôaient pas 
®t® num®rot®es dans un ordre logique, en particulier que la D®cision MRAe nôait pas suivi imm®diatement la 
demande dôexamen au cas par cas. Jôai constat® que ce manque dôordre avait été un facteur de trouble pour 
le public. 

 
- 

CE-02 Commissaire 
Enquêteur 

Dossier de pr®sentation de la modification : jôai regrett® que ce document ne comporte pas, pour une lecture 
plus facile, un sommaire clair, indiquant les n° de page des différents chapitres. Ceci pourrait également 
sôappliquer au projet de règlement modifié. 

 

- 

Réponse de la Mairie  RM-01 Mme Anne BOISROUX-JAY (VEI) Le dossier dôenqu°te est constitu® de sous-chemises clairement 
identifiées par un titre. Suite à la remarque de VEI et à la demande du C.E. un sommaire a été ajouté dès 
lôouverture de lôenqu°te le 30 septembre 2020. Cette modification du PSMV concerne pr®cis®ment 3 sites 

 

OK  
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Ref. Emetteur Observation Avis du C.E.  

clairement localis®s sur le document de vue a®rienne page 3 du rapport de pr®sentation ainsi quôun 4ème 
sujet portant sur la présentation des rez-de-chaussée commerciaux 
RM-02.1 Mme Béatrice FLOCH (VEI) Pour le sommaire se reporter à la réponse n°1 des questions de VEI 
Madame BOISROUX-JAY. 
RE-05.6 Versailles Environnement Initiative Ces deux pièces ne se suivent pas, car classées par ordre 
alphabétique mais elles sont clairement identifi®es par leur titre, lôun constituant la demande dôexamen au 
cas par cas et lôautre la r®ponse de la MRAE ¨ la demande dôexamen au cas par cas.  
RE-01.9 Claude Ducarouge (SAVE) Les pièces ne sont pas numérotées, cependant chaque pièce a été 
clairement identifiée par un titre et classée par ordre alphabétique pour le dossier numérique. Concernant 
les planches, le dossier comporte uniquement les planches graphiques dont sont extraits les plans des sites 
faisant lôobjet de la modification « PSMV existant » et la proposition de modification « PSMV modifié ». Les 
planches 4, 7, 8, 11 du PSMV actuel, sur lesquelles se situent les sites faisant l'objet d'une modification, ont 
été ajoutées dans leur intégralité à la demande de la préfecture.  
Les quatre sites concernés par les modifications sont annoncés dans le titre II du rapport de présentation 
« Repérage des différents sites », p2 et localisés sur photo aérienne p3, puis sont étudiés successivement 
avec la même structure de présentation, ce qui permet de sôaffranchir dôun sommaire. Quant aux annexes 
jointes au dossier, elles sont énumérées en page 112 du rapport de présentation.  
Par commodité de réalisation du rapport de présentation de la modification du PSMV, il a été fait référence 
¨ la carte g®n®rale de la Ville, d®limitant un p®rim¯tre de sauvegarde du commerce et de lôartisanat, annex®e 
à la délibération n°D2018.09.108 en date du 27 septembre 2018. Cette carte vise lôensemble de la Ville de 
Versailles, incluant de fait le périmètre du PSMV. Le zonage et les couleurs de la carte sont précisées dans 
la d®lib®ration pr®cit®e. En outre, page 3 du rapport de pr®sentation, lôensemble des rues du SPR concernées 
par la modification est repéré et pastillé (n°4) en référence au repérage des différents sites visés par la 
proposition de modification du PSMV (p.2).  
RM-04.9 Mme IRUZUN Le terme ext®rieur ne sôapplique pas aux int®rieurs des bâtiments mais à 
lôenvironnement int®rieur des parcelles concernées par la modification du PSMV. 
CE-01 Commissaire Enqu°teur Lôordre retenu pour le dossier num®rique est lôordre alphab®tique.  
CE-02 Commissaire Enquêteur Les quatre sites visés par les modifications sont annoncés dans le titre II du 
rapport de présentation « Repérage des différents sites », p2, et localisés sur photo aérienne p3, puis sont 
®tudi®s successivement avec la m°me structure de pr®sentation, ce qui permet de sôaffranchir dôun 
sommaire. Quant au règlement modifié, le règlement originel du PSMV ne comporte pas de sommaire.  

 

 

OK  
 

OK  

 

 

OK  

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

OK  

 
OK , mais cõest 

dommage  

 

OK  

RM-03 Mme Anne 
BOISROUX-
JAY (VEI) 

Il est difficile de consulter le dossier sur place du fait du filtrage au service dôurbanisme. Et un seul exemplaire 
disponible pour le public, cela limite le pouvoir de consultation. 
La lecture du dossier fait apparaître : 
- Des légendes non lisibles ; 
- Une non prise en compte de lôimpact n®gatif des projets sur la sant® et lôenvironnement des espaces d®j¨ 

fort pollués et fort bruyants. La quantification des impacts environnementaux est erronée, voire absente ; 
- Une insistance sur les sous-sols ¨ am®nager alors que lôexp®rience r®cente montre que les sous-sols de 

ces emprises sont fragiles, mal connus, soumis à glissements ou à effondrements (près de Lyautey, des 
Récollets et de Colbert). 

 

 

Cõest pourtant normal  
 

 

Cõest lõavis de VEI 

 

Cõest lõavis de VEI 
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Ref. Emetteur Observation Avis du C.E.  

RE-01.7 M. Claude 
DUCAROUGE 
(SAVE) 

Projet de règlement : Pas de carte précise des zones énumérées en page 9 du document (pour 250 hectares) 
SA et SAô, SB, SBô SBa, SC, SCa, SCb, SD, SDô, SDôô - Plan global ? 

­ Aucune table des planches fournies en annexes et il en manque dans le document mis en ligne ! 
Architecture du document surprenante. Des redites entre zones ou des renvois en compliquent la lecture.  
Pour être plus lisible et plus pertinent, de nombreuses prescriptions communes à toutes les zones devraient 
être mises en tête du document et suivies dôajustement ®ventuels d®di®s ¨ des cas particuliers. 

On ne tr aite que les 

modifications  

Lesquelles  ? 
 

A voir  

 

Réponse de la Mairie  RM-03 Mme Anne BOISROUX-JAY (VEI) Le filtrage répond aux nécessités actuelles de sécurité sanitaire. 
Un seul exemplaire papier a été mis à la disposition du public en raison de ce contexte sanitaire particulier 
et afin dôassurer une ®quit® des consultants dôun document unique complet. En outre, le dossier ®tait 
également consultable sur une tablette informatique ainsi qu'en ligne sur le site de la Ville de Versailles. 
Les planches du PSMV pr®sent®es dans le dossier de modification sont des retirages successifs dôun 
document papier originel lui-même reproduit dans les années 80 avec des moyens techniques de 
reprographie nettement moins performants que le matériel actuel. Ceci explique une dégradation progressive 
de la qualit® du document graphique. Sôagissant de lôaspect environnemental, il convient de se reporter ¨ la 
d®cision de la MRAE qui a estim® que lôimpact du projet de modification nô®tait pas de nature ¨ porter atteinte 
¨ lô®quilibre environnemental des sites concernés par les modifications.  
Concernant les sous-sols, le PSMV originel permettait d®j¨ lôam®nagement de parkings en sous-sol. La 
modification ne porte que sur la possibilit® dôun nouvel usage dôactivit®s exclusivement lié à une activité 
hôtelière, ce qui réduit considérablement la portée de cette modification.  
RE-01.7 M Claude Ducarouge (SAVE) Le dossier dôenqu°te publique ne comprend pas de plan global du 
PSMV car lôensemble des zones nôest pas concern® par le projet de modification. Toutefois, chaque site 
étudié a été précisément repéré sur un plan de situation de la Ville et des extraits du cadastre.  
Chaque extrait de plans fait précisément référence à la planche dont il est détaché. 
Certaines règles sont reprises dans chaque r¯glement de zone car il nô®tait pas possible de modifier la 
structure originelle du titre 1 « Dispositions générales » du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur à 
lôoccasion dôune modification. 

 

OK  

 

 
 

OK  

 

 

 
 

OK  

 

 

OK  

 
 

 

 

OK  

CE-03 Commissaire 
Enquêteur 

Les « Conditions relatives aux destinations » concernant la protection des RdC des locaux commerciaux sont 
ajoutées en termes identiques dans les articles SA1, SB1, SC1 et SD1 du projet de r¯glement. Nôaurait-il-
pas été possible de les placer dans les dispositions générales ? 

 

Réponse de la Mairie  Les « conditions relatives aux destinations » concernant la protection des RDC sont reprises pour chaque 
règlement de zone car il nô®tait pas possible de modifier la structure originelle du titre 1 ç Dispositions 
générales è du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur ¨ lôoccasion dôune modification. 

 

OK  

RM-04.3 Mme Laurence 
IRURZUN 

Lors dôune pr®c®dente modification, le commissaire enqu°teur avait indiqu® quôil fallait une r®vision du PSMV. 
Son avis nôa pas été retenu. 

Rappel dõune simple 

recommandation  

Réponse de la Mairie  Cette remarque du commissaire enquêteur lors de la modification du PSMV en 2016 est en réalité une simple 
recommandation d®nu®e de toute forme dôobligation r®glementaire.  

OK  

RM-04.1 Mme Laurence 
IRURZUN 

Doute que lôensemble de ses modifications (2010, 2013, 2016, 2018, actuelle) ne viennent pas porter atteinte 
¨ lô®conomie g®n®rale du PSMV. 
La modification actuelle est lôexpression dôune volont® politique. Le PSMV devient un outil de politique urbaine 
et non de préservation du patrimoine. Il sert des objectifs économiques. 

Pas de preuve apportée 

de cela  

Rappel  : le PSMV fait 
office de PLU  
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Ref. Emetteur Observation Avis du C.E.  

RM-04.2 Mme Laurence 
IRURZUN 

Au regard de la nature et de lôobjet des modifications propos®es, il apparaît que les règles du PSMV 
r®pondent davantage ¨ des int®r°ts priv®s quô¨ lôint®r°t g®n®ral, t®moin lôemprise au sol port®e de 50 ¨ 70% 
en cas dôactivit®s h¹teli¯res. La r¯gle pour construire change selon la nature du maitre dôouvrage, ce qui est 
contraire ¨ lô®galit® devant la loi. 

 

A voir  

RE-05.1 Versailles 
Environnement 
Initiative (VEI) 

A un confetti pr¯s (la loge du concierge rue Colbert), il sôagit non dôincorporer et prot®ger de mani¯re nouvelle 
des « pépites », mais de modifier le PSMV pour protéger des bâtiments existants plus ordinaires en vue de 
maintenir ou créer des activités économiques nouvelles ou hypothétiques, le tout étant lié à un tourisme 
urbain versaillais espéré :  
¶ encourager des capacités (combien de lits ou de couverts ?) hôtelières de haut de gamme et de taille 

importante (+20% à Colbert), prévoir aux Récollets un futur support à des activités hôtelières, sans doute 
liées au Palais des Congrès, donc privilégier un tourisme par rapport à un autre, 

¶ mais emp°cher largement des affectations nouvelles de propri®t®s priv®es ¨ usage de dôh®bergement de 
tourisme privé en RdC (de type BNB ?) en maintenant les devantures commerciales (dont certaines sont 
franchement laides) 

¶ construire un bâtiment dans un espace jusque-l¨ libre, en y d®pla­ant lôoffice du tourisme pour cr®er une 
meilleure irrigation économique de la ville en captant les visiteurs issus des gares et allant au 
ch©teauépour cela juste au même endroit rassurer les riverains de la bande arrière (sauf le restaurant 
Buffalo) en protégeant leurs bâtiments privés autrefois soumis à des menaces dans le PSMV 

Il faut certes aider aux activités dans le secteur du PSMV et le faire vivre, mais aussi conforter la vie et la 
sant® des versaillais y vivant, ainsi que lô®tat des b©timents de qualit® dans les secteurs sauvegard®s en 
examinant ce qui peut les alt®rer plus s®rieusement. Lôassociation pose la question de la strat®gie en matière 
dôh¹tellerie à Versailles. Les capacités hôtelières de Versailles sont-elles saturées ? Il ne semble pas. 

 

 

Cõest lõopinion de VEIé 

RE-05.2 Versailles 
Environnement 
Initiative (VEI) 

Le dossier est assez ç lisible en lô®tat è, gr©ce aux photos et couleurs, mais il nôest pas assez ®clairant pour 
le public. Notamment il informe insuffisamment des enjeux économiques ou financiers et des impacts 
environnementaux r®els issus des modifications propos®es pour les versaillais, alors que côeut ®t® possible. 
On peut sô®tonner que la ville de Versailles nôait pas joint ¨ ce dossier un certain nombre de renseignements 
ou de dossiers disponibles qui permettraient dô®clairer le public, les propri®taires comme les commer­ants. 
En particulier -la Ville aurait pu très facilement joindre au dossier dôEP le document annexe relatif ¨ la place 
Lyautey, vot® en Conseil Municipal du 24 septembre 2020 une semaine avant lôouverture de lôEP. 

 

 

Ce nõest pas le r¹le 

dõun PSMV 

Réponse de la Mairie  RM-04.1 Mme Laurence Irurzun La modification porte essentiellement sur des sites très localisés dans le 
PSMV et ne concerne que des points réglementaires limités par une activité particulière ne remettant 
aucunement en cause la r¯gle g®n®rale pour lôensemble du PSMV. 
RM-04.2 Mme Laurence Irurzun Le PSMV est une d®marche dôurbanisme qualitative dont lôobjectif est autant 
de conserver le cadre urbain et lôarchitecture ancienne que dôen permettre une ®volution harmonieuse au 
regard des fonctions urbaines contemporaines et en relation avec lôensemble de la Ville. 
Page 4 du rapport de présentation : « le plan qui résulte de cette intention tend donc essentiellement à une 
revalorisation urbaine et sociale du capital exceptionnel que représente son domaine immobilier. ». 
« La presque totalité des grands équipements et des commerces y sont implantés, le rôle du centre-ville de 
ce secteur est évident ; son d®veloppement et sa r®utilisation int®ressent donc lôagglom®ration toute 
entière. ». Page 54 du rapport de présentation : il cite le bulletin municipal n°9 décembre 1979 : « Définir et 
appliquer une politique dôanimation appuy®e sur le caract¯re historique et artistique de Versailles, qui lui 

 

OK  

 

OK  

 
 

 

 

 

 

 



Enquête publique E20000036 /78  

Page 31 

Ref. Emetteur Observation Avis du C.E.  

permette de se démarquer des centres commerciaux périphériques. » et poursuit : « Un important essor de 
magasins de qualit® et la cons®quence contagieuse dôune telle recherche, qui se traduit par un 
renouvellement fréquent et de qualité croissante des locaux commerciaux et de leurs façades ». 
Code de lôurbanisme :  Art. L111-1 et suivants du Code de lôurbanisme : « lôaction des collectivit®s publiques 
vise à atteindre : [é] la diversit® des fonctions urbaines et rurales [é] alternatifs ¨ lôusage individuel de 
lôautomobile. ». 
Le projet de modification favorise lôaccueil dô®quipements h¹teliers dans les bâtiments existants 
ind®pendamment de la nature de la ma´trise dôouvrage afin de d®velopper lôaccueil touristique de la Ville 
conformément aux orientations du rapport de présentation du PSMV. 
A ce titre, ¨ lôinstar des dispositions de la zone SA permettant une emprise bâtie totale de la parcelle pour 
des motifs de d®veloppement dôactivit®s, le projet de modification de lôarticle 9 traitant de lôemprise au sol ne 
vise que la seule activité hôtelière ne concernant que quelques parcelles du PSMV. 
RE-05.1 Versailles Environnement Initiative La modification concourt de façon prioritaire à valoriser le 
patrimoine urbain et architectural des différents sites en requalifiant notamment des espaces et des volumes 
insuffisamment protégés. La vision de la valeur patrimoniale a tr¯s largement ®volu® depuis lôorigine du 
secteur sauvegard® ¨ Versailles et a conduit ¨ la r®®valuation de lôint®r°t patrimonial port® ¨ certains 
b©timents (par exemple les anciens h¹tels touristiques de lôentre-deux guerre de la place Lyautey).   
Le changement dôusage de b©timents ¨ fort potentiel patrimonial ne peut sôenvisager que pour des activit®s 
qualifiantes dont lôh¹tellerie haut de gamme ne repr®sente quôune des possibilit®s offertes par le r¯glement 
du PSMV. Sôagissant de la modification concernant les rez-de-chaussée commerciaux, celle-ci assure la 
pérennité des dispositions architecturales des RDC commerciaux anciens, dispositions incompatibles avec 
un usage dôhabitation et de tourisme.   
La modification du PSMV nôa pas pour objectif de proposer une politique de tourisme mais ouvre des 
possibilit®s de d®veloppement dôactivit®s h¹teli¯res.  
RE-05.2 Versailles Environnement Initiative Le PSMV est un document dôurbanisme destin® ¨ la valorisation 
du patrimoine et non à la définition dôenjeux ®conomiques, financiers ou environnementaux.  
La modification du PSMV propose des orientations r®glementaires, notamment pour la place Lyautey, et nôest 
en aucun cas lôexpression dôun projet particulier.  

 

Réfutation faible 

concernant lõaspect 
contraire ¨ la loi dõune 

règle changeant selon 

la nature du MO  

 

ĄJe dois dire que le 

développement de 
lõaccueil touristique ne 

mõest pas explicitement 

apparu dans les 

objectifs  du RP du 

PSMVé 
 

OK  

 

 

 

 
 

 

 

 

OK  

RE-05.5 Versailles 
Environnement 
Initiative (VEI) 

Le projet est dispens® dôune vraie ®tude environnement, remplac®e par un examen au cas par cas. Mais de 
ce fait, le contexte versaillais environnemental nôest pas ®voqu® ce qui occulte certains probl¯mes li®s aux 
propositions de modification, fruit soit dôobservations dôaccidents ou dôincidents r®els r®currents que la 
municipalité connait, soit de classements officiels nationaux ou régionaux réglementaires évaluant la ville 
comme étant déficiente dans ces domaines 
1 la qualité d®ficiente de lôair - Versailles est class®e en zone rouge dans le plan de protection de lôatmosph¯re 
dôile de France en vigueur (PPA IDF), 

2 le bruit excessif dans lôespace public, d¾ essentiellement aux transports routiers et tr¯s localement au 
ferroviaire (Les axes versaillais principaux sont concernés, notamment les voiries départementales 
longeant 2 des points concern®s par lôEP : RD10 (Lyautey) et RD186 (Colbert) ï cf. BRUITPARIF février 2020) 

3 le risque sous- sol dans certains quartiers : soit les parties basses comme St Louis (2 lieux de lôEP), soit 
les parties proches du ch©teau (comme la rue Colbert autre point de lôEP) 
Il y a des accidents ou incidents fr®quents dans le quartier St Louis, dôeffondrement de chauss®e, ou de 

 

Tout cela déborde 

largement du cadre de 

la modification du 

PSMV 
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fissures dôimmeubles (en zone de PSMV) dus ¨ la p®dologie et aux filets dôeau souterrains, ou au 
creusement pour de nouveaux bâtis notamment juste à côté de Lyautey ou pas loin des Récollets 
Or les sous-sols semblent à nouveau fortement évoqués pour être creusés, voire en 2e sous-sol, sans 
justification  

Les accès vélo et le parcage vélo sont-ils bien prévus dans les emprises visées (Colbert, Lyautey Récollets) 
ainsi quô¨ proximit® des commerces que lôon veut prot®ger ?  

Réponse de la Mairie  RE-05.5 Versailles Environnemental Initiative La MRAe, autorité compétente en matière d'environnement, a 
dispens® cette modification dô®tude environnementale compte tenu de lôabsence dôimpact g®n®r® par les 
modifications proposées sur le plan de la qualité de lôair, des nuisances sonores et des risques li®s ¨ lôusage 
des sous-sols.  
Concernant les acc¯s v®lo, le projet de modification du PSMV nôaborde pas ce sujet. Le stationnement des 
deux roues est réglementé par les dispositions du code de la construction et de lôhabitation reprises par le 
règlement actuel du PSMV pour certaines destinations (espaces privés - habitations et bureaux). Pour le 
commerce, des am®nagements ont ®t® r®alis®s sur lôespace public.  

 

 

OK  

RE-05.15 Versailles 
Environnement 
Initiative (VEI) 

VEI demande que la ville : 
¶ ne parcellise pas les données relatives à des projets, à chaque enquête publique, et aborde de manière 

plus synthétique et plus éclairante pour le public toutes les modifications urbanistiques. 
¶ ®claire mieux les versaillais sur les enjeux ®conomiques et environnementaux des documents dôurbanisme 

et du PSMV 
¶ incorpore de manière systématique les données environnementales réelles et la méthode ERC dans sa 

démarche. 

 

Mais cõest la logique 
des modifications.  

 

Il faut rester dans la 

limite de ce que 

prescrivent les textesé 

Réponse de la Mairie  RE-05.15 Versailles Environnement Initiative Les modifications portant sur la valorisation patrimoniale des 
différents sites impliquent de nombreux prérequis : état des lieux des sites, histoire des lieux, leur évolution, 
état de leur protection patrimoniale. Ces études complètes permettent de justifier les changements apportés 
au PSMV. 
Les enjeux ®conomiques et environnementaux des documents dôurbanisme et du PSMV sont trait®s dans le 
rapport de pr®sentation du PSMV et ne constituent pas lôobjet de la modification.  
Dans le cadre de la modification, les incidences sur l'environnement sont examinées au regard de l'objet de 
la modification et non sur l'ensemble des dispositions du PSMV. 

 

 
OK  

RE-06.1 BIEN VIVRE 
AUX CARRES 

Le PSMV a été approuvé le 15 novembre 1993, mais depuis 2010 il a été modifié 4 fois et le projet est la 
5ème modification, ce qui revient à modifier le PSMV tous les 2 ans. En prenant en compte le délai de 
modification, cela revient à modifier le PSMV en permanence, ce qui semble excessif. 
En 2016, le commissaire enquêteur recommandait d'effectuer ensuite une modification plus globale du 
PSMV, ce qui nôa pas ®t® fait, et les modifications successives portent atteinte ¨ l'®conomie g®n®rale du 
PSMV. La présente modification projetée du PSMV porte clairement atteinte à l'économie générale du PSMV, 
en particulier en modifiant, sans programmation des zones qui ne sont pas des ilots en cours de mutation et 
en diminuant la protection patrimoniale. 

Cõest une opinion 
personnelleé 

 

 

 

Je ne vois pas 
clairement cette 

atteinte.  

Réponse de la Mairie  RE-06.1 Bien vivre aux carrés Cette remarque du commissaire enquêteur en 2016 lors de la modification du 
PSMV en 2016 est en r®alit® une simple recommandation d®nu®e de toute forme dôobligation r®glementaire.  
La modification porte essentiellement sur des sites très localisés dans le PSMV et ne concerne que des 

 

 

OK  
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points réglementaires limités par une activité particulière ne remettant aucunement en cause la règle 
g®n®rale, ni les protections patrimoniales d®finies par lôensemble du PSMV. 

03 Caserne des Récollets  

PP-01.1 Architecte des 
Bâtiments de 
France 

La possibilité de construire sous la cour du cloître sous conditions particulières visées à l'article 3 du titre 1 
des dispositions générales et d'évoquer le volume disparu de l'église feront l'objet d'une autorisation distincte 
au titre de la législation portant sur les monuments historiques classés. 

Simple précision de la 

part de lõAFB 

PP-04.1 Chambre de 
Métiers et de 
l'Artisanat 

Caserne des Récollets : la reconversion du site aurait pu être explicitée, à moins qu'elle ne soit encore établie. Ce nõest pas le r¹le du 

PSMV 

RE-06.15 BIEN VIVRE 
AUX CARRES 

Caserne des récollets : si elle est classée au titre des Monuments Historiques (page 3 du CR CLSPR), 
pourquoi est-il nécessaire de modifier le PSMV dans l'objectif de mieux les protéger ? 

p.ex. pour enlever les 

affreux ajouts récents  

Réponse de la Mairie  PP-04.1 Chambre de M®tiers et de lôArtisanat Dans le dossier de pr®sentation du projet de modification du 
PSMV, il est clairement indiqu® dans le paragraphe 9 de lôarticle 3 des dispositions g®n®rales quôun sous-sol 
¨ usage dô®quipement autre quôun parking peut °tre cr®® dans le cadre du d®veloppement dôune activit® 
hôtelière.   
RE-06.15 Bien vivre aux carrés La modification met à jour la protection au titre des Monuments historiques 
du bâtiment originel et de la cour du cloître et statue sur le devenir des bâtiments récents dans le but de 
valoriser le monument historique classé.  

 

OK  

 
 

OK  

RM-04.4 Mme Laurence 
IRURZUN 

Caserne des Récollets : Problème de délimitation du périmètre, des modifications sont portées en-dehors du 

périmètre : Ý erreur dans le document graphique 

Vise la pastille 3  ? 

Réponse de la Mairie  La Caserne des Récollets ne comprend pas uniquement le bâtiment classé MH mais son unité foncière 
correspond ¨ lôensemble du périmètre délimité en bleu sur les documents graphiques dans le rapport de 
présentation. Sur ce même plan, la pastille 3 concerne la modification des bâtiments M1 et M2. Celle-ci est 
localisée sur le bâtiment mitoyen pour faciliter la lisibilité du document.  

 

OK  

RE-01.1 M. Claude 
DUCAROUGE 
(SAVE) 

Examen au cas par cas : caserne des Récollets ï  

Page 8 « Mise en place de protections plus interventionnistes » ­ inhabituel pour un tel dossier, informations 
plus précises à donner ; 

Page 22 « Aucune émergence ne doit être réalisée » ­ prescription très floue sans cotes ; 

« Trémie pour garage en sous-sol de petite surface » ­ Pas claire manque de limites ; 
Page 23 Une future construction est clairement annonc®e sur lôemprise de lôancienne ®glise du couvent, avec 

comme seules limites : hauteur corniche du fronton ­ la cote nôest pas d®sign®e clairement 

Implantation ancienne chapelle ­ Superficie précise à quantifier ï Curieusement cette éventuelle 
construction nôest pas conditionn®e ¨ la disparition des appendices monstrueux ajout®s au 20e si¯cleé 
Page 24 Evocation dôun parking pour v®hicules qui serait en sous-sol - Absence dôindications sur nombre de 
places envisagées mini maxi / fréquentations prévues. Quotas au regard des activités accueillies dans les 
locaux ? Article SA 12, tableau des pages 28 et 29 du projet de règlement ? 
Pas de précisions sur trémie dôacc¯s depuis la voie publique, inclusion architecturale, modalit®s vis-à-vis 
circulations sur voie publique, parking de 2 roues (vélos et motos), besoins logistiques de livraisons 
journali¯res ¨ satisfaire pour un ®ventuel ®tablissement dôaccueil de touristes (hôtel) 

 

Ce nõest quõune 

introduction  

Pas besoin  

Pas une modification  
Pour moi, cõest 

suffisant  

Pour moi, cõest 

suffisant  

 

Pourquoi  ? 
 

 

Pourquoi  ? 



Rapport d'enquête du commissaire enquêteur 

Page 34 

Ref. Emetteur Observation Avis du C.E.  

RE-01.6 M. Claude 
DUCAROUGE 
(SAVE) 

Projet de règlement : Page 78, mention pour les R®collets de deux masquages dôh®berges voisines et 
renvois aux planches 7 et 8, où on voit bien la caserne mais aucune mention des masquages ? - Zones M1 

et M2 ? ­ Le document parait incomplet alors que côest le seul document qui devrait r®sulter de lôenqu°te 

Non, M1 & M2 figurent 

dans la carte de 

proposition de 
modifications  

Réponse de la Mairie  RE-01.1 M Claude Ducarouge Sôagissant de la caserne des R®collets, lôusage du terme « interventionniste » 
fait référence à une obligation de démolition des bâtiments parasites introduite par la modification du PSMV.  
Une r¯gle impliquant une absence dô®mergence sur une surface ne n®cessite aucune prescription 
dimensionnelle. Concernant la hauteur dôune ®ventuelle construction sur lôemprise de lôancienne ®glise, la 
corniche du fronton constitue la hauteur altimétrique de référence. Toutes les constructions disqualifiantes 
du monument historique sont proposées à la démolition et les constructions attenantes ¨ lôemprise de lô®glise 
disparue sont les vestiges des chapelles et des constructions originelles, comme représenté sur le document 
graphique modifi® p.25 de lô®tude au cas par cas. 
La modification du PSMV établit des règles générales de valorisation, sans d®finir dôam®nagement pr®cis li® 
¨ un projet particulier ®tabli dans le cadre dôune autorisation de construire.   

 

OK  

 

 

 

OK  
 

 

OK  

RE-05.9 Versailles 
Environnement 
Initiative (VEI) 

Récollets : dans un secteur déjà saturé, déjà en stationnement payant, avec des parkings déjà bien pleins, 
ce qui pose probl¯me ¨ tous les riverains notamment ceux qui travaillent, et alors que lôautre h¹tel en 
construction ¨ 250 m des R®collets nôa pas de parking pr®vu, o½ cette r®alisation de stationnement est-elle 
possible en r®alit® ? Sôil sôagit de la Place dôArmes g®r®e par la Ville autant le dire ; si côest ailleurs o½ ? 

Le PSMV nõa pas ¨ 

rentrer dans ces 
détails  

Réponse de la Mairie  RE-05.9 Versailles Environnement Initiatives Dans le cadre dôune ®ventuelle autorisation de construire, les 
besoins réglementaires en matière de stationnement seront déterminés en fonction du projet envisagé. Le 
PSMV actuel offre déjà la possibilité de réaliser le stationnement en sous-sol sur la parcelle de la Caserne 
des Récollets.  

 

OK  

RE-06.8 BIEN VIVRE 
AUX CARRES 

Caserne des Récollets ï page 15 du Projet de r¯glement, point 3 de lôarticle SA7 ï Pourquoi des dispositions 
particulières à la caserne des Récollets, modifier le PSMV pour un projet, qui plus est, qui n'est pas décrit ? 
Le PSMV n'a pas vocation à traiter des projets particuliers mais à protéger le secteur. 

Cela ne me choque 

pas, un PSMV peut 
légiférer à la parcelle  

RE-06.10 BIEN VIVRE 
AUX CARRES 

Caserne des Récollets ï page 16 du Projet de règlement, article SA10 ï ç é pour la partie de construction 
d®finie par lôemprise de lôancienne ®glise du couvent des R®collets, la hauteur de la construction est limit®e 
¨ la hauteur de la corniche du fronton originel du portail dôentr®e de lôancienne ®glise des R®colletsé » Quelle 
hauteur ? - Sauf à ce que le projet soit de restituer l'église dans son volume originel, cette règle autorise la 
construction d'un b©timent qui peut d®naturer le secteur. Ce nôest plus de la protection. 

 

Pour moi, cõest 

suffisant  

Réponse de la Mairie  RE-06.8 Bien vivre aux carr®s Le PSMV nôa pas pour seule vocation la protection patrimoniale de vestiges 
architecturaux mais également leur valorisation à travers une meilleure présentation auprès du public, 
notamment par la restitution de volumes bâtis disparus permettant une meilleure compréhension du site 
originel, disposition impossible dans le PSMV actuel pour le cas précis de la Caserne des Récollets.  
RE-06.10 Bien vivre aux carrés Concernant la hauteur dôune ®ventuelle construction sur lôemprise de 
lôancienne ®glise, la corniche du fronton constitue la hauteur altim®trique de r®f®rence de tout futur projet 
architectural dont lôint®r°t pour lôensemble du site devra recevoir lôaccord des B©timents de France et de la 
Direction Régionale des Affaires Culturelles, compte tenu du classement au titre des Monuments Historiques 
de la Caserne des Récollets.  
 

 

OK  
 

 

OK  
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04 Place Lyautey  

PP-04.2 Chambre de 
Métiers et de 
l'Artisanat 

Place Lyautey : Grâce à leur faible hauteur et densité, les possibilités de constructions aérées pourront 
apporter des possibilités d'implantation d'activités artisanales ou commerciales, vitrines du commerce 
versaillais dès la sortie de la gare. 

 
Est -ce une demande  ? 

RE-01.2 M. Claude 
DUCAROUGE 
(SAVE) 

Examen au cas par cas : Place Lyautey ï  
Page 12, Mention de modifications impos®es aux terrasses actuelles et en particulier sur lôimmeuble 3 sur 
son alignement Avenue de Sceaux, mais sans pr®cisions. Alors que lôimmeuble dôangle lui reste hors 
alignement. ? 
Page 26 « accueillir des pavillons ¨ usage dô®quipements publics et dôactivit®s, de faible densit® et de faible 
hauteur » - Bien flou pour un document prescriptif qui devrait être normatif ! 

Page 28, SC10 - «la hauteur de ces futurs ouvrages sera limitée » ­ Bien peu précis pour un document 
normatif ! 

 

La parcelle 179 

déborde  

 

Demande 
compréhensible  

Demande 

compréhensible  

RE-06.14 BIEN VIVRE 
AUX CARRES 

Place Lyautey, article SC10 en sous-secteur SCb (page 54 du projet de règlement) : « é la hauteur de ces 
futurs ouvrages sera limitée afin de maintenir la présence de cet espace urbain ouvert »  

­ Cette nouvelle rédaction est extrêmement vague. Il conviendrait à mon sens de définir la hauteur come le 
fait le PSMV pour les autres bâtiments 

 

Demande 

compréhensible  

Réponse de la Mairie  PP-04.2 Chambre des m®tiers et de lôArtisanat Le projet de modification favorise lôimplantation dô®quipements 
publics ou dôint®r°t collectif mais nôinterdit pas les destinations commerciales et artisanales en zone SCb.  
RE-01.2 M Claude Ducarouge (SAVE) La modification du PSMV conserve la critérisation actuelle des 
terrasses des caf®s et du restaurant Buffalo Grill en immeuble ou partie dôimmeuble dont la d®molition pourra 
°tre impos®e. A contrario, lôimmeuble dôangle identifi® par la pastille 1 est mieux protégé par la modification 
en raison de la réévaluation de sa valeur patrimoniale (ancien hôtel de voyageurs Arts Déco).  
La règle d'un document d'urbanisme ne s'exprime pas systématiquement par une norme quantitative. La 
modification ouvre le champ des possibles pour lôam®nagement paysager de la place Lyautey sur laquelle la 
création de volumes bâtis est délibérément limitée en emprise et en hauteur, afin de favoriser la créativité 
architecturale.   
RE-06.14 Bien vivre aux carrés Se référer à la réponse ci-dessus. 

 

OK  
 

 

 

 

OK , mais objectif s 
précis et vérifiable s ?  

 Voir la réponse complémentaire de la Mairie du 23 novembre au § 6.2 dans la discussion du thème 4  

RM-04.5 Mme Laurence 
IRURZUN 

Place Lyautey : Le PSMV initial pr®voyait un alignement dôarbres le long de lôavenue Gal de Gaulle, non 
r®alis® en raison de la gare routi¯re. Cette modification supprime cet alignement, côest contraire ¨ la 
proclamation dôun ç environnement vert protégé è. Quôest-ce qui justifie cette suppression ? 

Tout dépend par quoi  

il est remplacé  

RE-06.6 BIEN VIVRE 
AUX CARRES 

Place Lyautey : Pourquoi la non conservation de la protection/restitution d'un alignement d'arbre, qui est 
contraire ¨ la r¯gle du PSMV (point 10 Alignements dôarbres de lôarticle 3, en page 7 du projet de r¯glement) 
et donc à son économie générale ? 

Le point 10 vise les 

alignements dõarbres 
existants  

RE-06.18 BIEN VIVRE 
AUX CARRES 

CR CLSPR, page 6, rappel de lôarticle 13 :­ La modification du PSMV fait disparaître des alignements 
d'arbres. Comment expliquer cette disparition alors que Monsieur le Maire partage le souci de végétaliser 
l'espace ? 

Tout dépend par quoi  

il est remplacé  
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Réponse de la Mairie  RM-04.5 Mme Laurence Irurzun Conform®ment ¨ lôexpos® des modifications lors de la CLSPR, lôavenue du 
Général de Gaulle ne faisant pas partie de la composition originelle du trident des 3 avenues historiques de 
la Ville, et ayant été développée au milieu du XIXème afin de desservir la nouvelle gare « rive gauche », 
celle-ci nôa jamais re­u le m°me traitement arbor® que les 3 avenues principales pour la distinguer de celles-
ci. (ou pour maintenir une hiérarchie entre elles). 
RE-06.6 Bien vivre aux carrés Se référer à la réponse ci-dessus.  
RE-06.18 Bien vivre aux carrés Se référer à la réponse ci-dessus.  

 

 

OK  

RM-04.6 Mme Laurence 
IRURZUN 

Place Lyautey : (1) le kiosque situ® sur la place, construit en 1997, nôappara´t pas sur le document graphique 
initial, ni sur le cadastre actuel. (2) Cette construction récente, sans valeur et vraisemblablement illégale, se 
trouve pérennisée par la modification du PSMV. 

1) Exact  

2) A voir  

Réponse de la Mairie  La construction du kiosque a fait lôobjet dôun PC l®galement d®livr® sous la r®f®rence n°PC 78646 96 V0019. 
Il est légitime de le faire apparaître graphiquement sur le document du PSMV.  

OK 

RM-04.7 Mme Laurence 
IRURZUN 

Place Lyautey : le projet de r¯glement d®finit ¨ la page 54 lôusage de cette place : « destinée à accueillir des 
constructions de type pavillon dôexpositioné » ; regret de lôabsence de concertation et interrogation sur la 
nature des commerces implantés. 
La disposition aléatoire des constructions à venir est contraire à la morphologie de la ville, « favorisant un 
linéaire harmonieux des façades » 
Page 51 du projet de règlement, on parle de « la volumétrie de son vide è. Quôest-ce ? 

Cõest ce que pense 

Mme Irurzun  
Dõo½ vient cette 

affirmation  ? 

Question hors sujet  

Réponse de la Mairie  Les modifications proposées ne portent pas sur les destinations admissibles de la zone SC (cf. article 1 zone 
SC page 46 du règlement du PSMV) qui demeurent inchangées au regard du règlement précédent. Le 
nouveau règlement affine toutefois la volonté de favoriser la future implantation de pavillons à usage 
dô®quipements publics et dôactivit®s. 
Lôarticle 6 du secteur SC permet toujours une implantation ¨ lôalignement de la voie, le principe en sera valid® 
par lôABF lors de lôinstruction des futures demandes dôautorisation de construire. 
Lôexpression ç volumétrie de son vide » est utilisée dans le r¯glement du PSMV dans lôarticle 6 de la zone 
SC et nôest pas modifi®e. Ce paragraphe ne concerne pas la place Lyautey mais la place centrale des 
manèges. 

 

OK  
 

 

OK  

 

OK  

RE-05.13 Versailles 
Environnement 
Initiative (VEI) 

Place Lyautey - Espace central traversant (cf. page 51 du projet de règlement)  
Le grand axe nord sud am®nag® cyclable de Versailles, longe le projet Lyautey, il ne faut pas dôinterruption 
sur cet axe et le parcours cyclable ne doit pas être détruit par ce projet. Il convient de penser à la future 
traversée piétonne, attirée vers le nouvel Office du Tourisme, qui nécessitera peut-être un espace et un 
retrait. 
La place Lyautey va accueillir un surplus important de piétons, arrivant en masse par les trains, quels 
aménagements seront prévus pour eux afin quôils traversent en toute s®curit® cette zone de voirie d®j¨ 
dangereuse ? 

Idée intéressante, mais 

nõa pas sa place dans 

le PSMV  

 

 

Question intéressante, 
mais nõa pas sa place 

dans le PSMV  

CE-06 Commissaire 
Enquêteur 

« Espace central traversant » (article SC6, pages 61 du rapport de présentation et 51 du projet de 
règlement) : Le texte « Cet espace central est une place ouverte au public é Sud », marqué comme ayant 
®volu® reste inchang®. Ce qui a ®t® enlev®, côest le point 2, concernant la cour à aménager en limite Nord 
de la place Lyautey. 
Attention, le nouveau texte « Dans ce sous-secteur SCb, les futures constructions seront implantées soit à 
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lôalignement, soit en retrait » paraît être relatif à cet espace central. 
A noter que cette règle déborde de la place Lyautey elle-même  
 

Réponse de la Mairie  RE-05.13 Versailles Environnement Initiative Le PSMV sôattache ¨ d®finir des orientations de valorisation 
patrimoniale mais n'a pas vocation à définir un aménagement urbain et de voirie qui sera précisé dans le 
futur.  
CE-06 Commissaire Enquêteur La structure du paragraphe a été modifiée (suppression du 1- et du 2-) et 
une phrase lui a ®t® ajout®e. Pour cette raison, le texte a ®t® identifi® en rouge. Lôespace central traversant 
est inclus en totalité dans le sous-secteur SCb, dont la place Lyautey ne constitue quôune partie.   

 
OK  

 

 

OK  

RE-06.2 BIEN VIVRE 
AUX CARRES 

Projet de règlement, Page 6 : Pourquoi, au point 8, se libérer de la contrainte « Toutefois, le plan 
dôam®nagement d®finitif de lôIlot Lyautey et de lôemplacement occup® par la gare routi¯re du sous-secteur 
SCb sera approuvé selon la même procédure que celle appliquée au Plan de Sauvegarde (p.6) » ? 

Demande 

compréhensible  

Réponse de la Mairie  RE-06.2 Bien vivre aux carrés La modification propos®e constitue une orientation dôam®nagement d®finitif 
de lôilot Lyautey et de lôemplacement occup® par la gare routière, cette disposition devient alors inutile.   

OK  

05 3-5 rue Colbert  

RM-04.8 Mme Laurence 
IRURZUN 

Rue Colbert : la modification du PSMV concernant le stationnement permet de créer un hôtel avec du 
stationnement sans distance maximale par rapport à lui. Justification de cette dérogation ? 

Lõ®volution est g®n®rale 

Réponse de la Mairie  Le mode de calcul permettant de définir le nombre de places de parking imposé aux constructions reste 
inchangé. La modification permet uniquement de red®finir la notion dôenvironnement imm®diat en cas 
dôimpossibilit® de r®aliser des aires de stationnement sur le site. 

 

OK  

RE-01.3 M. Claude 
DUCAROUGE 
(SAVE) 

Examen au cas par cas : rue Colbert - Page 28, SC9 - Emprise au sol autorisée portée à 70 % au lieu de 
50%. 
Un calcul précis parcelle par parcelle rue Colbert devrait être joint. Combien de m² au sol en plus seraient 
possibles ? Pas de prescription en cas de trémie vers parking en sous-sol ? 

Lõ®volution 50 Ą 70% 
concerne tout SC  

RE-06.4 BIEN VIVRE 
AUX CARRES 

3-5 rue Colbert : comment peut-il passer de 50 à 70% d'occupation des sols sans être en contradiction avec 
lôobligation du PSMV ç Les espaces soumis à prescription particulière sans indication de nature de sol à 
protéger sont protégés en tant que vide urbain, ils sont donc inconstructibles » ? (Projet de règlement, Page 
7) 

Je ne vois pas le liené 

Réponse de la Mairie  RE-01.3 M. Claude Ducarouge (SAVE) Lôaugmentation du coefficient dôemprise au sol de 50% ¨ 70% est 
autorisée uniquement à des fins dôactivit®s h¹teli¯res et ne sôapplique donc pas ¨ toutes les parcelles de la 
zone SC. Cette constructibilité supplémentaire est attachée à la destination hôtelière uniquement et reste à 
50% pour les constructions ayant une autre destination. Les modalités actuelles de réalisation de rampes de 
parking sont conservées et renforcées.  
RE-06.4 Bien vivre aux carr®s Les deux dispositions nôentrent pas en contradiction, les surfaces 
inconstructibles restent inconstructibles. Lôaugmentation de lôemprise au sol ne sôapplique quôaux terrains ne 
faisant lôobjet dôaucune protection particuli¯re.  

 
OK  

 

 

 

 

OK  

RE-05.14 Versailles 
Environnement 
Initiative (VEI) 

Hôtel rue Colbert : concerné en 1er lieu par la modification en page 53 du projet de règlement portant à 70% 
de la superficie lôemprise au sol autoris®e en cas dôactivit®s h¹teli¯res. 
En quoi peut consister précisément ce développement hôtelier, en quoi les sols et sous-sols sont-ils touchés 
? 
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Où auront-ils lieu les livraisons ? - importants problèmes aux riverains (horaires bruits emplacements)  
Le sous-sol à proximité immédiate du château recèle de nombreuses canalisations voire des souterrains, 
dont il nôexiste pas de carte consolidée : la ville poss¯de une partie des donn®es, et le ch©teau lôautre partie. 
VEI demande quôune carte consolid®e du sous-sol soit prise en compte avant et pendant les travaux pour 
éviter les accidents de chantiers et les atteintes éventuelles au patrimoine 

Ces ques tions 

débordent du cadre du 

PSMV 

Réponse de la Mairie  Lôensemble de ces remarques ne peut °tre trait® dans le cadre de la modification du PSMV et sera examin® 
lors des futurs projets de construction sous le contrôle notamment du ministère de la Culture.  

OK  

RE-06.22 BIEN VIVRE 
AUX CARRES 

3 et 5 rue Colbert : Dans la proposition de modification graphique correspondante, dans la zone entourant le 
cercle sur fond rouge marqué 2 : Disparition du symbole P marquant la nature des sols, ce qui réduit 
considérablement la protection de cette zone. 

Demande 

compréhensible  

Réponse de la Mairie  La disparition du symbole P « Pavages » correspond à une double préoccupation historique et contextuelle : 
les cours originelles nô®tant pas toutes pavées et leur état actuel se partageant entre jardin paysager et 
pavage. Cet espace demeure inconstructible.  

 

OK  

06 Protection des commerces des quartiers historiques  

RE-01.4 M. Claude 
DUCAROUGE 
(SAVE) 

Examen au cas par cas : RdC des commerces et activités dans le SPR ï pages 31-32, 33-34, 36, 37-39 -  
A chaque fois une rédaction bien curieuse, avec distinction entre activités en RdC avec façade sur rue et 
dôautres seulement en RdC, comme si les bureaux ne pourraient pas être sur rue. Or à ce jour, banques, 
assurances, bureaux dôinformation, parfois avocats, sont d®j¨ en fa­ade et leur nombre est en croissance 
souvent à la place de commerces.   
Une clarification semble nécessaire sur la définition des « services dôint®r°t collectif è. 

Semble -t -il m anque 

dõaccord sur les 

définitions de 

commerces et bureau  

Et sur celle de services 
dõint®r°t collectif 

RE-06.19 BIEN VIVRE 
AUX CARRES 

CR CLSPR, bas de page 8, intervention de Mme LORENZOTTO pour souligner la nécessité de garder les 

devantures commerciales du point de vue patrimoniale et architectural ­ BIEN VIVRE AUX CARRES 
comprend cet argument qui tend à protéger les façades des bâtiments, mais ne comprend pas pourquoi la 
mairie s'exonère elle-même de cette obligation qui pèserait sur tous. La protection de notre patrimoine ne 
doit pas être une contrainte pour les particuliers sans être une contrainte pour la municipalité. 

 

Demande 

comp réhensible  

RE-06.20 BIEN VIVRE 
AUX CARRES 

Examen au cas par cas, page 31, nouveau point 4 Conditions relatives aux destinations de lôarticle SA1 :  

­ Le PSMV a-t-il pour vocation d'imposer la destination des bâtiments ? L'argument selon lequel les façades 
sont modifiées lorsqu'il y a passage de commerce à habitation est recevable mais peut-être traité via la 
protection des façades. Il n'y a pas lieu de restreindre les libertés des propriétaires par une interdiction aussi 
forte et définitive qui ne s'applique pas aux promoteurs de projets d'envergure pour lesquels le PSMV est 
modifié en fonction des projets.  
Suite du point 4 en page 32 : « é Les surfaces à rez-de-chaussée ne peuvent être affectées à des activités 
dôh®bergement touristique ¨ lôexception des rez-de-chaussée situés dans des constructions destinées 

principalement ¨ lôh®bergement h¹telier et touristiques è    ­  Incompréhensible! Pourquoi les hébergements 
touristiques seraient interdits en RdC et pas dans les étages ? Le PSMV a-t-il vocation à restreindre les 
destinations des bâtiments sans qu'il y ait d'impact patrimonial ? 

 

Demande 

compréhensible  
 

 

 

 

Je pense que   

cõest une mauvaise 
interprétation du texte.  

Réponse de la Mairie  RE-01.4 M Claude Ducarouge (SAVE) D¯s lôorigine, le rapport de pr®sentation insiste sur la pr®servation du 
tissu économique du centre historique et notamment la préservation des commerces. Cette volonté a été 
r®affirm®e par lô®quipe municipale par la mise en place dôun p®rim¯tre de sauvegarde du commerce et de 

Je nõai pas bien 

compris si les agences 
de service étaient ou 
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lôartisanat ayant pour objectif la pr®servation du commerce de proximit® face au d®veloppement important 
dôagences de service (banques, assurances, agences immobili¯res). Cette modification sôinscrit dans cette 
continuit® et permet justement de conserver les devantures et locaux commerciaux sur rue et dôautoriser 
lôinstallation de professions lib®rales (avocats, m®decin etc.) aux RDC sur cour.  
Les documents dôurbanisme de la ville de Versailles (PLU et PSMV) ne d®finissent pas les services dôint®r°t 
collectif.  
RE-06.19 Bien vivre aux carr®s Lôinstallation dôun service public dans un local ¨ RDC sur rue est rendue 
possible par la modification du PSMV mais cela nôest pas incompatible avec la pr®servation des devantures 
commerciales dont les éventuelles modifications restent soumises aux servitudes du Plan de Sauvegarde et 
de Mise en Valeur et ¨ lôaccord de lôArchitecte des B©timents de France.  
RE-06.20 Bien vivre aux carrés cf. la réponse adressée à M Claude Ducarouge (RE-01.4).  

non considérées 

comme des 

commerces  ? 
Définition officielle des 

services dõint®r°t 

collectif  ? 

 

OK  

RE-05.4 Versailles 
Environnement 
Initiative (VEI) 

RdC des commerces et activités dans le SPR : la lecture globale du dossier laisse planer un doute ; Sôil sôagit 
de tous les tronçons colorés cela pourrait atteindre plusieurs centaines de propriétés 

A pr éciser  

RE-05.11 Versailles 
Environnement 
Initiative (VEI) 

Examen au cas par cas : RdC des commerces ï Page 36, Conditions relatives aux destinations : Cela 
concerne-t-il TOUS les commerces des zones ci-dessus ou seulement certaines ? Quelle est lôimportance 
du volume touché ? Nombre total de propriétés et de propriétaires concernés par cette restriction ? 

Renseignements à 

donner hors texte 
PSMV 

CE-04 Commissaire 
Enquêteur 

La Carte du périmètre de sauvegarde du commerce et de l'artisanat accompagnant le projet de règlement 
comporte des zones vertes, rouges, oranges, jaunes, etc. dont il nôest pas dit ¨ quoi elles correspondent. 
Plus ennuyeux, certaines zones, en particulier les vertes, sô®tendent largement au-delà du site patrimonial 
remarquable domaine du PSMV sans que cela soit marqué, ce qui prête à confusion. 

 

Réponse de la Mairie  RE-05.4 Versailles Environnement Initiative Le projet de modification sôapplique aux zones d®finies par le 
p®rim¯tre de sauvegarde du commerce et de lôartisanat auquel il est fait référence dans les articles 1 des 
zones du PSMV.  
RE-05.11 Versailles Environnement Initiative La Ville de Versailles compte aujourdôhui pr¯s de 1270 locaux 
commerciaux et de bureaux en rez-de-chaussée concentrés dans le Site Patrimonial Remarquable. Sur ces 
1270 locaux, 88 locaux sont vacants et sont susceptibles de faire lôobjet dôun changement de destination. Au 
total, 6% des locaux actuellement destinés au commerce et aux activités de service sont donc susceptibles 
dô°tre transform®s en logement ou en h®bergement touristique, au d®triment de lôactivit® commerciale et des 
autres activités de service.  
CE-04 Commissaire Enquêteur Par commodité de réalisation du rapport de présentation de la modification 
du PSMV, il a été fait référence à la carte générale de la Ville, délimitant un périmètre de sauvegarde du 
commerce et de lôartisanat, annexée à la délibération n°D2018.09.108 en date du 27 septembre 2018. Cette 
carte vise lôensemble de la Ville de Versailles, incluant de fait le p®rim¯tre du PSMV. Le zonage et les 
couleurs de la carte sont précisées dans la délibération précitée. 
En outre, page 3 du dossier de pr®sentation, lôensemble des rues du PSMV concern®es par la modification 
est repéré et pastillé (n°4) en référence au repérage des différents sites visés par la proposition de 
modification du PSMV (p.2). Une légende sera ajoutée identifiant les zones de protection du commerce 
concernées par le projet de modification du PSMV.  
 

OK  

 

 
OK  

 

 

 

 

 
OK  pour lõexplication 

et dõaccord pour la 

commodité de 

réalisation  mais ce 

nõ®tait pas pratique 
 

DONT ACTE , mais, 

réalisation à discuter  
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07 Dispositions réglementaires débordant les 4 sujets précédents  

PP-04.3 Chambre des 
Métiers et de 
l'Artisanat 

Le cas échéant, le PSMV devrait encadrer les possibilités d'extensions en sous-sol, dans le cadre de la 
limitation de l'extension urbaine. 

Demande 
compréhensible  

Réponse de la Mairie  A des fins de pr®servation du patrimoine, les possibilit®s dôexcavation sont strictement encadr®es et 
renforcées par les propositions de modification du PSMV, pour la réalisation de parking en sous-sol et de 
locaux de service et dôaccompagnement pour les activités hôtelières.  

 

OK  

RE-01.5 M. Claude 
DUCAROUGE 
(SAVE) 

Projet de règlement : Pages 28 et 29 - Pour quelles raisons les places imposées de stationnement ne figurent 
que pour la zone SA ? - . Il y a parfois renvois pour zone SB mais pour SC, SD ?  
Aucune mention sur les places à réserver pour les véhicules légers 2 ou 3 roues (motos, scooters, v®losé) 
? 

Erreur, il y a renvoi 

pour to utes les zones 

Cõest une erreur  

Réponse de la Mairie  Le projet de modification ne modifie pas les dispositions de lôarticle 12 du PSMV actuel, ¨ lôexception de la 
d®finition dôenvironnement imm®diat. Les articles des zones SB, SC et SD font r®f®rence aux dispositions de 
lôarticle SA 12.    

 

OK 

RE-01.8 M. Claude 
DUCAROUGE 
(SAVE) 

Observations générales : Absence totale de prise en compte des dispositions à prendre dans les locaux en 
réfection ou en création pour les exigences nouvelles induites par le développement des circulations douces, 
en particulier pour les locaux qui drainent journellement des flux de chalands et visiteurs.  
Les besoins spécifiques pour garer temporairement motos, vélos, vélos cargo, trottinettes dans les locaux 
ou sur la voie publique ne sont pas abordées. 
Idem pour lôabsence de prescriptions concernant la gestion des déchets et encombrants pour en faciliter 
lôusage et les d®p¹ts temporaires sur voie publique le temps des enl¯vements, ou sur lôesth®tique dô®ventuels 
containers enfouis. 
Idem pour lôabsence de prescriptions sur les dispositions à prendre pour les établissements qui induisent 
journellement des besoins de livraisons avec stationnement indispensable sur la voie publique et qui 
perturbent de ce fait les circulations (logistique urbaine). 

 
Tout cela me semble 

débord er du cadre du 

PSMV 

Réponse de la Mairie  Le projet de modification du PSMV ne porte pas sur ces sujets.  OK  

RE-06.3 BIEN VIVRE 
AUX CARRES 

Projet de règlement, Page 7, dans les réserves, la contrainte de ne réaliser qu'un seul niveau de sous-sol 
pr®sente dans la demande dôexamen au cas par cas et dans le dossier CLSPR a disparu. Cela ne met-il pas 
en danger les bâtiments adjacents et donc le patrimoine ? 

Demande 

compréhensible  

Réponse de la Mairie  Les sous-sols sont déjà autorisés sans limitation de niveaux par le PSMV actuel. Le projet de modification 
renforce les conditions de réalisation de ces sous-sols. Le centre ancien comporte des exemples de 
réalisations de sous-sol à plusieurs niveaux.   

 
OK  

RE-06.5 BIEN VIVRE 
AUX CARRES 

Projet de r¯glement, Page 7, fin de lôarticle 9 : ç Pour les espaces soumis ¨ prescription particuli¯re ; J : jardin 
; P : pavages ; D : dallages, les altitudes des sols dôorigine seront conserv®es è : Cette modification n'a pour 
seul objet que d'autoriser la modification des altitudes des sols d'origine pour les zones sans indication de 
nature de sol. Cela ne constitue-t-il pas une modification majeure susceptible de porter atteinte au secteur 
sauvegardé ? 

Er reur, la prescription 

existai t déjà  

Réponse de la Mairie  Le projet de modification propose une r®organisation de la structure de lôarticle 9 sans modification de sa 
portée.  

OK  
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RE-06.7 BIEN VIVRE 
AUX CARRES 

Projet de règlement, Page 12, fin du point 4 Conditions relatives aux destinations de lôarticle SA1 : ç 3Á) Ces 
dispositions ne sôappliquent pas ¨ la cr®ation de locaux n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif 
». Pourquoi la contrainte de protection du patrimoine (voir commentaire Mme Lorenzeto lors de la CLSPR) 
s'applique à tous sauf à la puissance publique ? 

Demande 

compréhensible , mais 

cõest une disposition 
classique  

RE-06.12 BIEN VIVRE 
AUX CARRES 

Projet de règlement, page 52, point 3 Dispositions particulières concernant les sous-secteurs SCa et SCb : 
« é Une implantation différente est autorisée pour les constructions nécessaires aux services publics ou 
dôint®r°t collectif è Modification dôimportance ! Réservée à la mairie. Comment est défini l'intérêt collectif ? 

Demande 

compréhensible  

RE-06.21 BIEN VIVRE 
AUX CARRES 

Examen au cas par cas, page 31, nouveau point 4 Conditions relatives aux destinations de lôarticle SA1, fin 
du point 4 en page 32 : « Ces dispositions ne sôappliquent pas ¨ la cr®ation de locaux n®cessaires aux 

services publics ou dôint®r°t collectif »   ­ Ce texte montre bien la volonté de la puissance publique de rédiger 
un règlement contraignant pour les individus et non contraignant pour la puissance publique, ce qui ne va 
pas dans le sens de la protection du patrimoine mais dans le sens de libérer certains. Pourquoi est-ce que 
les services publics ou d'intérêt collectifs pourraient transformer des commerces, bureaux et locaux 
d'artisanat en habitation et par là même modifier les façades, ce qui va contre la protection du patrimoine et 
donc contre l'objet premier du PSMV ? 

Demande 

compréhensible ,  

mais cõest une 

disposition classique  
dans les docs 

dõurbanisme 

Réponse de la Mairie  RE-06.7 Bien Vivre aux carr®s Lôinstallation dôun service public dans un local ¨ RDC sur rue est rendue 
possible par la modification du PSMV mais cela nôest pas incompatible avec la pr®servation des devantures 
commerciales dont les éventuelles modifications restent soumises aux servitudes du Plan de Sauvegarde et 
de Mise en Valeur et ¨ lôaccord de lôArchitecte des B©timents de France. 
RE-06.12 Bien vivre aux carr®s Les notions de service public et dôint®r°t collectif ne sont pas attach®es ¨ la 
seule mairie de Versailles et recouvrent en général les locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilés (Etat, collectivités territoriales, ou leurs groupements, autres 
personnes morales investies dôune mission de service public), les locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimil®s, les ®tablissements dôenseignement, de sant® et dôaction sociale et 
les équipements collectifs destinés à accueillir du public pour satisfaire un besoin collectif. Ces dispositions 
particuli¯res permettent une expression architecturale sp®cifique pour un projet dôint®r°t g®n®ral.  
RE-06.21 Bien vivre aux carrés Cette disposition particulière ne vise pas à autoriser la puissance publique à 
créer des habitations en RDC mais pr®voit la possibilit® dôinstaller un service public ou une activit® dôint®r°t 
collectif dans un local à RDC. Cette possibilité ne dispense la puissance publique de se soumettre aux 
servitudes du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur et au contr¹le de lôArchitecte des Bâtiments de 
France.  

 

OK  

 

 
 

 

OK  

 

 
 

 

OK  

RE-06.9 BIEN VIVRE 
AUX CARRES 

Page 15 du Projet de règlement, point 4 de lôarticle SA7 : pourquoi faire lôexception ç Sans objet pour les 
constructions en sous-sol » ? 

Demande 

compréhensible  

Réponse de la Mairie  Lôarticle SA 7, dans ses dispositions actuelles, pr®cise que les constructions doivent sôimplanter sur une 
profondeur maximum de 15 m. Au-del¨ de cette profondeur, la construction est interdite, sauf sôil sôagit 
dôhabiller une h®berge voisine. Lôexception introduite par la proposition de modification permet de réaliser un 
sous-sol sur la profondeur totale de la propriété.  

 

OK  

RE-06.11 BIEN VIVRE 
AUX CARRES 

Page 31 du Projet de r¯glement, Ä 2 des modalit®s dôapplication de lôarticle SA12 Stationnement des 
véhicules : la suppression de « sur un terrain situé en tout ou partie dans un rayon de 300 mètres » signifie 
que les places de stationnement peuvent être réalisées à plus de 300m, valeur fixée depuis 2016, en 2013, 

Ce nõest pas sans 

limite,  mais cõest une 
limite floueé 



Rapport d'enquête du commissaire enquêteur 

Page 42 

Ref. Emetteur Observation Avis du C.E.  

la limite était de 150m. Aujourd'hui, on passe à sans limite, est-ce que ça marche sur une autre commune ? 
L'objectif est peut-être de réduire la place de la voiture mais dans le cadre de la construction d'un hôtel, ne 
devrait-il pas y avoir obligation de création d'un parking souterrain afin d 'éviter que les clients arrivant en 
voiture n'utilisent le stationnement de surface ? 

Cõest d®j¨ une 

obligation, sauf 

impossibilité  

Réponse de la Mairie  La notion dôenvironnement imm®diat nôest pas d®finie par le code de lôurbanisme. La volont® de supprimer 
cette distance de 300m permettra une instruction des autorisations au plus près de la réalité et notamment 
de la situation des parkings publics existants.  
Les besoins en stationnement des opérations sont définis les articles 12 des zones du PSMV et le mode de 
calcul nôest pas concern® par ce projet de modification.   

OK , mais mesure  

floue  a priori  

 

OK  

 
« Environnement immédiat » 
Voir la réponse complémentaire de la Mairie du 23 novembre au § 6.2 dans la discussion du thème 7  

RE-06.13 BIEN VIVRE 
AUX CARRES 

Projet de règlement, page 53, article SC9 : ¨ des fins de d®veloppement dôactivit®s h¹teli¯res, passage de 

50% ¨ 70% de la superficie de lôilot pour lôemprise au sol autoris®e ­ Pourquoi diminuer la protection de 
notre patrimoine pour une activité particulière ? - Le PSMV est un règlement qui a vocation à protéger le 
patrimoine et non à gérer des projets ou le développement d'activités particulières. 

 

Demande 

compréhensible  

Réponse de la Mairie  Le PSMV est une d®marche dôurbanisme qualitative dont lôobjectif est autant de conserver le cadre urbain et 
lôarchitecture ancienne que dôen permettre lô®volution harmonieuse au regard des fonctions urbaines 
contemporaines et en relation avec lôensemble de la Ville.  
Page 4 du rapport de présentation : « le plan qui résulte de cette intention tend donc essentiellement à une 
revalorisation urbaine et sociale du capital exceptionnel que représente son domaine immobilier. ». 
« La presque totalité des grands équipements et des commerces y sont implantés, le rôle du centre-ville de 
ce secteur est évident ; son d®veloppement et sa r®utilisation int®ressent donc lôagglom®ration toute 
entière. ». 
Page 54 du rapport de présentation : le rapport de présentation cite le bulletin municipal n°9 décembre 1979 : 
« D®finir et appliquer une politique dôanimation appuyée sur le caractère historique et artistique de Versailles, 
qui lui permette de se démarquer des centres commerciaux périphériques. ». 
« Un important essor de magasins de qualit® et la cons®quence contagieuse dôune telle rechercher, qui se 
traduit par un renouvellement fréquent et de qualité croissante des locaux commerciaux et de leurs façades. 
Code de lôurbanisme : Art. L111-1 et suivants du Code de lôurbanisme :  
« Lôaction des collectivités publiques vise à atteindre : [é] la diversit® des fonctions urbaines et rurales [é] 
alternatifs ¨ lôusage individuel de lôautomobile. ». 
Le projet de modification favorise lôaccueil dô®quipements h¹teliers dans les b©timents existants 
ind®pendamment de la nature de la ma´trise dôouvrage afin de d®velopper lôaccueil touristique de la Ville 
conformément aux orientations du rapport de présentation du PSMV. 
A ce titre, ¨ lôinstar des dispositions de la zone SA permettant une emprise bâtie totale de la parcelle pour 
des motifs de d®veloppement dôactivit®s, le projet de modification de lôarticle 9 traitant de lôemprise au sol ne 
vise que la seule activité hôtelière ne concernant que quelques parcelles du PSMV. 

 

OK  

CE-05 Commissaire 
Enquêteur 

Les 4 sites visés par la modification sont bien définis, mais un certain nombre dô®volutions ont une port®e 
beaucoup plus large, m°me si on leur voit un lien avec lôun ou lôautre des points de modification, par exemple 
le passage dans toute la zone SC de 50% à 70% d'occupation permise des sols à des fins de développement 
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dôactivités hôtelières, profitant entre autres au 3-5 rue Racine, ou la modification en page 7 du projet de 
règlement du point 9)  Espace soumis à prescription particuli¯re, de lôarticle 3 des dispositions g®n®rales, 
profitant entre autres au 3-5 rue Racine et au couvent des Récollets. Il conviendrait au minimum de le préciser. 

Réponse de la Mairie  Si les modifications portées dans les tableaux du rapport de présentation peuvent laisser supposer que les 
règles modifiées ne concernent que les sites visés par la modification, en revanche, lôactualisation du texte 
initial, matérialisée en rouge dans le règlement du PSMV, démontre clairement que les modifications 
projetées concernent toute la zone et non uniquement le site. 

OK , mais je maintiens 
ma remarque  

08 Autres observations sur la demande dôexamen au cas par cas ou la r®union CLSPR  

RM-02.2 Mme Béatrice 
FLOCH (VEI) 

La CLSPR doit comporter « 1/3 de repr®sentants dôassociations ayant pour objet la protection, la promotion 
ou la mise en valeur du patrimoine » (cf. procédure de modification du PSMV. Le compte rendu de la CLSPR 
du 11 mars 2020 ne mentionne pas du tout les représentants des associations, ni la liste des 
convoqués/absents/excusés. 

 

Observation sur un 
document passé  

Réponse de la Mairie  La liste complète des membres participant à la CLSPR du 11 mars 2020 est présente page 2 du CR de la 
CLSPR et pourra °tre compar®e ¨ lôarr°t® A 2017-1479 du 18 juillet 2017 permettant de conclure à la 
pr®sence de lôint®gralit® des membres de la commission. 

 

OK  

RE-05.3 Versailles 
Environnement 
Initiative (VEI) 

Compte rendu de la CLSPR : il indique la présence de 7 personnes, et un quorum atteint. Mais la composition 
exacte de la commission locale nôy est pas indiqu®e : on ne sait pas qui est absent (notamment quelles 
associations), ni de combien de membres (maximum 15 selon les textes) elle se compose au total, ni à 
combien est fixé le quorum. Nous demandons que la composition de cette commission soit accessible au 
public et jointe au rapport final. 

Observation sur u n 

document pass®, jõy 
répondrai dans mon 

rapport  

Réponse de la Mairie  En application de lôarticle D.631-5 du code du patrimoine, la CLSPR comporte des membres de droit 
(Architecte des Bâtiments de France, la DRAC, le Préfet) et des membres nommés parmi lesquels un tiers 
de représentants désigné par le Conseil Municipal, un tiers de repr®sentants dôassociations ayant pour objet 
la protection, la promotion ou la mise en valeur du patrimoine, et un tiers de personnalit®s qualifi®es. Lôarr°t® 
désignant ces membres nommés est un document accessible au public.  

 

OK  

RE-05.7 Versailles 
Environnement 
Initiative (VEI) 

Examen au cas par cas :  
Page 3, à quoi correspondent les points no 4 en rouge sur la photo ? Sôagit-il de commerces explicitement 
retenus pour la modification PSMV ? 
Pages 5 et 6 : les principaux points du PADD devraient être rappelés et cités comme contexte 
Pages 15,16é le projet dôextension h¹teli¯re ç Colbert è se trouve dans le p®rim¯tre de s®curit® d®fini par 
lôAPAVE lors de lôEP de 2017 des tours aéroréfrigérantes hybrides avec des risques de légionellose et de 
panaches dôentrainements v®siculaires dans lôair de produits anti l®gionellose 

 

Question pertinente , 

mais l e demander 

plutôt pour le dossier 

de prés entation.  

Hors domaine PSMV  

Réponse de la Mairie  Les points n°4 identifient une partie des grandes artères du SPR regroupant les activités à rez-de-chaussée. 
Le projet de modification sôapplique aux zones d®finies par le p®rim¯tre de sauvegarde du commerce et de 
lôartisanat auquel il est fait référence dans les articles 1 des zones du PSMV. 

OK , mais la 

repr®sentation nõest 

pas très bonne  

RE-05.8 Versailles 
Environnement 
Initiative (VEI) 

Examen au cas par cas : Récollets - incidences sur lôenvironnement 

Page 22 et 23, il peut y avoir des impacts potentiels sur le sous-sol Ý le mot « oui » doit figurer dans la case 
« incidence limitée » peut vouloir dire positif ou négatif, le terme correct à faire figurer est « incidence négative 
limitée » - même remarque en page 23 

 

Dõaccord avec la 

remarque, mais 
document déjà archivé  
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Ref. Emetteur Observation Avis du C.E.  

Page 24, places de stationnement ¨ am®nager sur le terrain dôassiette ou dans son environnement imm®diat 
- il est faux quôil nôy ait aucun impact potentiel sur lôenvironnement en milieu urbain dense, si lôon cr®e une 
activit® et un parking, quôon importe des véhicules nouveaux ! .Il faut mettre « OUI » aux lignes paysage et air. 

 

Attention, cõest la 

modification quõon juge 

Réponse de la Mairie  Le PSMV actuel autorise la réalisation de parking en sous-sol. Le projet de modification permet un usage 
diff®rent pour les activit®s h¹teli¯res. Ce projet de modification n'a donc quôune incidence limit®e sur 
lôenvironnement pour ce sujet.  
Les dispositions en mati¯re de stationnement sont d®finies par lôarticle 12 et sont inchang®es par ce projet 
de modification. Côest pourquoi nous avons conclu que cette disposition nôavait aucune incidence n®gative 
sur lôenvironnement et la sant®.  

 
OK  

 

OK  

RE-05.10 Versailles 
Environnement 
Initiative (VEI) 

Examen au cas par cas : Rue Colbert - Page 28, lôemprise au sol autoris®e pourra °tre port®e ¨ 70% de la 

superficie ¨ des fins de d®veloppement dôactivit®s h¹teli¯res Ý faux de dire quôil nôy aura aucun impact sur 
lôenvironnement. 

Ça p eut être discuté  

Réponse de la Mairie  Le tableau p.28 indique quôil y a effectivement une incidence sur le patrimoine bâti. Néanmoins, cette 
possibilit® de constructibilit® suppl®mentaire est strictement limit®e ¨ lôactivit® h¹teli¯re. Cette proposition de 
modification nôa donc pas dôincidence sur lôenvironnement.   

Il po urrait y avoir une 
faible incidence  

RE-06.16 BIEN VIVRE 
AUX CARRES 

Possibilité de plusieurs niveaux de sous-sol, après la demande de M. le Maire en CLSPR :  
La version initiale du PSMV modifié prévoyait un seul sous-sol. La création de sous-sols étant problématique 
pour la protection du patrimoine, BIEN VIVRE AUX CARRES se demande pourquoi cette limitation a 
disparue, l'objet du PSMV n'étant pas d'éviter de porter atteinte à de futurs projets. 
Cette disposition, présentée dans la Demande d'examen au cas par cas, a disparu du projet final. Le dossier 
final n'a donc pas été examiné par la MRAe. La procédure n'est donc pas valable. 

A noter quõinitialement 

il nõy avait pas de 

limitation de niveaux 

pour les parkingsé 

Non validité de la 
procédure  ? 

Réponse de la Mairie  Le projet de modification soumis à enquête publique reprend les dispositions actuelles du PSMV qui ne 
limitent pas le nombre de niveaux de sous-sol. Sur ce point, la r®daction nô®volue donc pas.  
Ce changement nôa pas dôincidence sur lôenvironnement.  

OK  (à vérifier  

cependant ) 

09 Hors sujet de cette enquête   

RE-05.12 Versailles 
Environnement 
Initiative (VEI) 

D®m®nagement de la gare routi¯re (voir page 44 de la demande dôexamen au cas par cas) 
Il est prévu de reporter le flux de bus vers la nouvelle gare routi¯re du PEM chantiers, or il nôexiste que deux 
passages pour rejoindre la gare routi¯re dont le plus proche est juste ¨ c¹t® et pose d®j¨ dô®normes 
probl¯mes dôengorgements aux heures de pointe ; il nôy aura plus de r®gulation possible sur cet espace : où 
se fera-t-elle ?  Quid du positionnement dôarr°ts nouveaux ? 
Le report des arrêts, qui ne peuvent être repoussés trop loin, puisque la gare est là, et des « pauses bus » 
a-t-il été étudié ? Où seront-ils ensuite positionnés ? 
Une dégradation du quartier en matière de pollution et de bruit, est déjà intervenue récemment suite à la 
création du projet public PEM Chantiers, impliquant un important report de flux de bus (110 par heure en HP 
matin) du secteur non sauvegardé vers le secteur sauvegardé, avec un impact négatif très localisé juste à 
côté de la place Lyautey. Le calibrage des flux de bus a de plus été mal appréhendé au départ, et le flux 
piétons quasi ignoré. Ces nuisances sont à la fois négatives pour la santé mais aussi pour les bâtiments qui 
sôencrassent et subissent des ®branlements nouveaux 
Comment le projet, pourrait-il am®liorer lôenvironnement d®j¨ en mauvais ®tat (cf. page 30) ? 

 
Hors sujet  

Réponse de la Mairie  La proposition de modification ne traite pas le sujet des flux automobiles et des arrêts de bus. Le projet de 
modification est la conséquence, et non la cause, du déplacement de la gare routière de la place Lyautey.  

Dõaccord 
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6  Bilan  des observations  et des réponses   

Il est à noter que la Mairie de Versailles a tenu à ré pondre à toutes les observations 
individuelles, en se bornant toutefois à indiquer «  Se réf érer à la réponse ci -dessus  » 
quand différentes observations méritaient la même réponse . 

 

6.1  Bilan global  

Dans la presque totalité des cas, la réponse de la Mairie  de Versailles a fourni les 
pr®cisions appropri®es pour r®pondre ¨ lôobservation consid®r®e (6 8 « OK »), mais jôy 

ai ajouté un commentaire à 6 occasions.  
 
Jôai marqu® un seul «  Dont acte  », mais ass orti dôun commentaire. 

 
A noter que plusieurs personnes o nt utilis® le texte de la demande dôexamen au cas par 

cas pour critiquer des points de la modification envisagée du règlement. M°me sôil y a 
une bonne correspondance avec le projet de règlement modifié lui -même, i l aurait é té 
plus judicieux de se référer d irectement à ce dernier . 

 
 

6. 2  Points notables dans les o bservations et réponses  

Le thème 1 «  Aucune réponse nécessaire  » a rassemblé 2 observations.  

 
Le thème 2 «  Pr®sentation et contenu du dossier dôenqu°te » a rassemblé  18 
observations.  

 
Ces observatio ns portent dôune part sur la forme : regret, pour une meilleure facilité 

dôacc¯s et de lecture, que les pi¯ces ne soient pas num®rot®es, quôil nôy ait pas de table 
des matières dans le dossier de présentation et dans le pro jet de règlement modifié, 
etc.  Par ailleurs, l a version modifiée d es planches  concernées par les modifications  :  

n°  7 et 8 pour les R®collets, 11 pour la place Lyautey et 4 pour la rue Colbert, nôavait 
pas été réalisée, mais figuraient au titre des cartes les images ó'existant ô' et ó'modi fiéô' 

extraites du dossier de présentation.  
 
Ce qui a été ressenti comme plus gênan t est, dans la pr®sentation du dossier dôenqu°te 

sur Internet (dans le registre électronique ), le simple classement des documents  par 
ordre alphabétique et non par ordre log ique, ce qui a fait par exemple que la Décision 

MRAe était  présentée avant la deman de dôexamen au cas par cas.  
 
Je note que l a réponse de la Mairie à la dernière partie  de lôobservation RM-04.2  :  « éLa 

règle pour construire change selon la nature du maitr e dôouvrage, ce qui est contraire 
¨ lô®galit® devant la loi », qui vis e lôemprise au sol port®e de 50 ¨ 70% en cas dôactivit®s 

hôtelières  môa sembl®e faible.  

En particulier , la Mairie  y affirme  : « Le projet de modification favorise lôaccueil 
dô®quipements hôteliers dans les bâtiments existants  é afin de d®velopper lôaccueil 

touristique  de la Ville conformément aux orientations du rapport de présentation du 
PSMV ». Or  le d®veloppement de lôaccueil touristique ne môest pas explicitement  apparu 

dans les obje ctifs du PSMV  qui sont définis aux pages 51 à 55  de son RP.  

La Mairie aurait pu tout simplement sôappuyer sur le point 2 de lôarticle R.151 -37  « é 

Le r¯glement peut é d®finir, pour certaines destinations et sous-destinations, des 
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majorations de volume con structible qu'il détermine en référence à l'emprise au sol et  
la hauteur  è, sachant que lôarticle R.151 -28  définit «  hôtels  » comme une des sous -

destinations de «  commerce et activités de service  ». 12  
 
A part cela, j e nôai pas relev® de critique globale valable sur le fond du dossier dôenqu°te, 

un certain nombre dôobservations demandant  par  ailleur s des précisions qui dépassent 
le cadre dôun PSMV. 

 
Le thème 3 «  Caserne des Récollets  » a rassemblé 9 observations.  
 

Jôestime que les r®ponses de la Mairie ont clos les différentes interrogations ou 
contestations du public . 

A noter que la pr®cision apport®e par lôAFB pour lôautorisation distincte, au titre de la 
législation portant sur les monuments historiques classés, concernant l a possibilité de 

construire sous la cour du cloître  entérine de fait la nouvelle rédaction du point 9 de 
l'article 3 d es dispositions générales du p rojet de règlement modifié .  
 

Le thème 4 «  Place Lyautey  » a rassemblé 11 observations, dont 1 de ma part.  
 

Jôestime que les r®ponses de la Mairie ont clos les  différentes interrogations ou 
contestations du public , avec un point de discussion concernant les règles qualitatives.  
 

Il faut rappeler qu e celles -ci ont été légalisées  dans les PLU par lôarticle R.151 -12 du CU 
créé par le décret n°201 5-1783 du 28 décem bre 2015  : «  Les règles peuvent consister 

à définir de façon qualitative un résultat à atteindre, dès lors que le résultat attendu est 
exprimé de façon précise et vérifiable  ».  
Le PSMV se substitu ant  au PLU dans les zones o½ il sôapplique, il me parait  logique de 

consid®rer que cet article sôapplique ®galement ¨ son r¯glement. 
 

Le Guide sur les dispositions opposables du PLU  13  écrit à ce sujet  :  « La règle qualitative 
ou appréciative et/ou par objectif constitue une norme relative, rédigé e en mentionnant 
lôobjectif ¨ atteindre, sans imposer de moyens. Son utilisation tend ¨ se d®velopper 

dans les PLU. Lôarticle R.151-12 entend donc sécuriser son usage en précisant que de 
telles règles doivent être justifiées dans le rapport de présentation  et f ormulées de 

manière suffisamment précise pour soutenir un lien de conformité (CE, 18 juin 2010, 
Ville de Paris, n° 326708)  » 
 

Le public, non habitué à ces règles qualitatives, a été surpris, dans l e règlement modifié , 
par la formulation en page 44 «  accueillir des pavillons é de faible densit® et de faible 

hauteur  » et en page 54 «  la hauteur de ces futurs ouvrages sera limitée  ».  
Mais une telle formulation correspond -elle à  un résultat attendu exprimé de façon 
précise et vérifiable  tel que demandé pa r lôarticle R.151 -12  du CU  ? 

 
La Mairie, r®interrog®e ¨ ce sujet, môa r®pondu le 23 novembre :  

«  En premier lieu, il convient de rappeler que ces r¯gles qualitatives sôinscrivent dans 
un PSMV, dans lequel lôexigence de la qualit® patrimoniale, architecturale et  paysagère 

 
12  Jôai cit® ici les articles actuellement en vigueur. Le PSMV ®tant rest® dans une forme dôavant la loi ALUR 

et le décret n°2015 -1783 du 28 décembre 2015, ces articles ne lui sont semble - t - il pas applicables, mais 
il conviendrait alors de se référer à leur formulation dôavant 2014. 

13  Brochure de mars 2020 du Ministère de la Cohésion des territoires et des Relations avec les collectivités 
territoriales  disponible ¨ lôadresse Internet :  
https://www.cohesion-territoires.gouv.fr/sites/default/files/2020-03/Guide_PLU_18_03_20_BD_WEB.pdf 
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est omnipr®sente dans tout le document et encadr®e par les avis de lôABF et les 
commissions. A ce titre, le contenu dôune r¯gle qualitative inscrite dans un PSMV ne 

peut pas °tre totalement assimilable ¨ celui dôune r¯gle dans un PLU.  
..  
Analys e de la règle [ ¨ lõarticle S.C.10, page 62 du dossier et 54 du r¯glement ] :   

« La place Lyautey é ®tant destin®e ¨ accueillir des constructions de type pavillon 
dôexposition de volum®trie mineure, la hauteur de ces futurs ouvrages sera limit®e afin 

de maintenir la présence de cet espace urbain ouvert  » 
La r¯gle ainsi exprim®e expose un encadrement suffisant de lôobjectif attendu : 
-  Pavillons = définition « petit bâtiment isolé »  

-  Faible densité = emprise au sol minimale par rapport au site de la place 
-  Faible hauteur = il ne sôagit pas de constructions ¨ ®tage, mais de petits volumes 

Le rapport de présentation justifie le sens de cette disposition :  
« Proposer un tissu urbain aéré de faible hauteur permettant une plus grande liberté de 
compositio n urbaine sur lôangle des deux avenuesé » et « La place Lyautey é ®tant 

destin®e ¨ accueillir des constructions de type pavillon dôexposition de volum®trie 
mineure, la hauteur de ces futurs ouvrages sera limitée afin de maintenir la présence 

de cet espace ur bain ouvert  » »  

Compte tenu de ces précisions, j ôestime que la rédaction de ces règles est acceptable, 

mais le dossier de présentation aurait dû mieux expliciter les objectifs.  
 
Le thème 5 «  3-5 rue Colbert  » a rassemblé 5 observations.  

 
Jôestime que les réponses de la Mairie ont clos les différentes interrogations ou 

contestations du public.  
 
Il convient de noter que le passage prévu de 50 à 70% de la superficie de l a propriété 

pour l ôemprise au sol autoris®e en cas de d®veloppement dôactivit®s h¹teli¯res concerne 
toute la zone S.C. et non seulement le 3-5 rue Colbert.  

 
Le thème 6 «  Protection des commerces des quartiers historiques  » a rassemblé 6 
observations , dont 1 de ma part . 

 
Jôestime que les r®ponses de la Mairie ont clos la majorit® des interrogatio ns ou 

contestations du public, mais  :  

¶ Compte tenu de la r®ponse de la Mairie, je nôai pas bien compris si les agences de 
service (banques, assurances, agences immobilières)  étaient ou non considérées 

comme des commerce s. Il serait opportun de bien définir ce qui est ou non classé 
comme commerce  ou bureau . De même, la notion de «  services dôint®r°t collectif » 

nôest pas d®finie dans les documents. 

¶ Lôutilisation directe de la c arte du  périmètre de sauvegarde du commerce et de 

l'artisanat  résultant de la délibération D.20 18.09.108 du 27 septembre 2018 du 
Conseil Municipal a été critiquée car le périmètre ainsi d®fini sô®tend nettement au-
delà du périmètre du secteur sauvegar dé, qui nôest pas indiqué sur ladite  carte  

(accessoirement cette carte comporte différentes colorations dont la signification 
nôest pas renseign®e dans une légende ). La Mairie a expliqué que cela avait été par 

commodité de réalisation . 

¶ La proposition de la Mairie de mieux représenter  lôensemble des rues du PSMV 
concernées par la modification  sur une figure comme celle de la  page 3  du dossier 

de présentation  me semble quant à elle à discuter. I l me paraît préférable que le 
règlement  modifié comporte une carte définissant  précisément le périmètre de 
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sauvegarde du commerce et de l'artisanat inscrit dans celui du secteur sauvegardé.  
 

Le thème  7 «  Dispositions ré glementaires débordant les 4 sujets précédents  » a 
rassemblé 12  observations , dont 1 de ma part .  
 

Jôestime que les r®ponses de la Mairie ont clos la majorit® des interrogations ou 
contestations du public, mais  :  

¶ La suppression de la distance maximale de 300  m  pour aménag er des places de 
stationn ement en cas dôimpossibilit® de le faire sur le terrain dôassiette aboutit à la 
spécification  dô"environnement immédiat ô', qui paraît a priori trop floue . 

La Mairie, r®interrog®e ¨ ce sujet, môa r®pondu le 23 novembre :  

«  Il ne sôagit pas l¨ dôune r¯gle qualitative, mais simplement dôune reprise de lôarticle 

L.151 -33 du code de lôurbanisme : ç Lorsque le règlement impose la réalisation 
d'aires de stationnement pour les véhicules motorisés, celles -ci peuvent être 

réalisées sur le terrain d'assiette ou dans s on environnement immédiat  ».   
Cette terminologie est employée régulièrement dans le règlement des documents 
dôurbanisme, la doctrine administrative admet que lôenvironnement imm®diat 

correspond ¨ un rayon de lôordre de 300 m » . 

Compte tenu de  la formulati on de lôarticle L.151 -33 , la critique tombe, mais la Mairie 

aurait pu expliquer cela dans le dossier de présentation des modifications.  

¶ Je maintiens mon observation selon laquelle un certain nombre dô®volutions prévues 

ont une portée beaucoup plus large  que les modifications portant spécifiquement sur 
les 4 sites annoncés . 

Un exemple typiq ue est fourni par les point s 1 et 4 des modifications textuelles du 

règlement pour l ôancien couvent des R®collets14, côest-à-dire respec tivement la 
modification du point 9)  Espace soumis ¨ prescription particuli¯re, de lôarticle 3 des 

dispositions générale s permettant «  la création de locaux de services et 
dôaccompagnement en sous-sol pour les activités hôtelières  » et la s uppression de la 
contrainte de 300 m de rayon dôimplantation des places de stationnement ¨ 

am®nager ¨ lôoccasion dôop®rations de construction. Toutes deux sôappliqueront  en 
fait à toutes les zones du PSMV. 

De même, l e passage de 50% à 70% d'occupation permise des sols à d es fins de 
d®veloppement dôactivit®s h¹teli¯res, qui est le point  2 des modifications textuelles 
du règlement pour les 3 -5 rue Colbert , sôappliquera ¨ toute la zone S .C.15 .  

Il nôest absolument pas interdit de pr®senter de telles modifications, mais la Mairie 
aurait dû préciser  que leur champ dôapplication ®tait beaucoup plus large que le 

territoire d es 4 sites présentés.  
 
Le thème 8 «  Autres observations sur la demande dôexamen au cas par cas ou la r®union 

CLSPR » a rassemblé 6 observations.  
 

Je note que ce s observations portaient sur des documents/évènements qui ont eu leur 
rôle dans la procédure, ma is appartiennent au passé. Il est donc maintenant inutile de 

vouloir les modifier, sauf ¨ d®montrer quôils comportent ou induisent des erreurs 
préjudiciables au  bon d®roulement de la proc®dure dôenqu°te. 
 

Jôestime que les r®ponses de la Mairie ont clos la majorité des interrogations ou 
contestations du public, mais  :  

 
14  Ce sont également les point s 1 et 3  des modifications textuelles du règlement pour les 3 -5 rue Colbert.  
15  Au fait, pourquoi cette règle est -elle uniquement édictée dans la zone SC ?  



Enquête publique E20000036 /78  

Page 49 

¶ Certaines observations sôinterrogent sur la représentativit é des membres participant 
à la CLSPR du 11 mars 2020  par rapport à la composition statutaire de cette 

commission, laquelle  nôest pas fournie  dans le compte - rendu.   
Pour répondre à cette question, j ôai pr®cis® dans lôannexe  9 du  présent rapport cette 
composition statutaire 16 , ce qui établit que t ous les membres de la commission (ou 

leur représentant/suppléant) étaient bien présents à la réunion du  11 mars 2020 . 

¶ Lôobservation RE-06.16  a pour su jet  la restriction à un seul niveau de sous -sol écrite 

dans le document de demande dôexamen au cas par cas pour  la modification du point 
9)  Espace soumis ¨ prescription particuli¯re, de lôarticle 3 des dispositions g®n®rales. 
La CLSPR ayant décidé de suppr ime r cette limitation, qui  ne se trouve  donc  plus dans 

le projet mis ¨ lôenqu°te, BIEN VIVRE AUX CARRES d®clare que la proc®dure n'est 
pas valable , l e dossier final n'a yant, pas été examin é par la MRAe.   

Jôai moi-même saisi la MRAe de cette question. La réponse que jôai eu de la part de 
M. François BELBEZET, Chef du Pôle Evaluation Environnementale et Aménagement 

des Territoires, Service du Développement Durable, des Territoires et des Entreprises 
à la DRIEE IdF (voir  cette réponse à  lôannexe  10) indique quôen premi¯re approche, 
la modification identifi ée ne semble pas porter atteinte aux incidences du PSMV sur 

le paysage, le patrimoine et le cadre de vie . 
 

Le thème 9 «  Hors sujet de cette enquête  » comptait 1  observation , effe ct ivement hors 
sujet . 
 

 

6.3  Quelques remarques complémentaires  

Ci-après quelques remarques complémentaires de ma part, portant uniquement sur la  
forme  :  

Dossier de demande d'examen au cas par cas :  

Page 22, le tableau figurant sous le titre «  Modification d u Titre II ï Chapitre II ï 
Dispositions applicables à la zone S.A pour le site de la Caserne des Récollets  » 

correspond au  point 9 de lôARTICLE 3 -  Division du territoire en zones, du TITRE I -  
DISPOSITIONS GENERALES (en revanche, le titre sôapplique aux p ages 23 & 24 ) . 

 
Dossier de présentation :  

Page 22, dans le plan de 1674, compte tenu de lôorientation du  château  et du  parc , la 

zone  encadrée  en rouge  se trouve en fait au nord de la place dôarmes et  désigne a priori 
le premier couvent des R écollets, à pe u pr¯s ¨ lôemplacement de lôactuelle lô®glise Notre-

Dame  et non celui bâti en 1684 . Ce nôest pas pr®cis® dans le texte. 
 
« Conditions relatives aux destinations  »  

Dôaccord pour r®p®ter pour chaque zone les r¯gles concernant la transformation  de 
surfaces d ôactivit®s existantes ¨ rez-de-chaussée , mais dans ce cas, il serait mieux de 

les formuler plus précisément  et , au lieu de «  Dans les zones définies par le périmètre 
de sauvegarde du commerce et de lôartisanat », dôécrire pour la zone S.A. « Dans les 
parti es de la zone S.A. incluses dans  le périmètre de sauvegarde du commerce et de 

lôartisanat  », idem pour l a zone S.B., etc.  
 

 
16  La surprise du public vient en grande partie du fait que la composition  statutaire de la SLSPR a été 

réduite à son minimum légal, avec en particulier 1 seul r eprésentant d'association  (+ son suppléant), 
faisant partie de la Fondation du patrimoine  et pas de repr®sentant dôassociations locales. 
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ARTICLE S. A. 12 -  Stationnement des véhicules   

Jôestime quôil y a une ambiguµt® dans cet article car le texte du I  Dispositions géné rales , 

du tableau II , avec les précisions associées, et semble - t - il du III, ne sôadresse 
manifestement quôaux véhicules automobiles . A priori, s eul le paragraphe commençant 
par «  Prescriptions particulières pour les deux roues é è sôapplique aux 2 roues.  

En conséquence, p our la clarté du texte, il serait préférable  de :  
- préciser en fin du paragraphe ó'I  Dispositions générales ô' :  « Le nombre de places  de 

stationnement des véhicules automobiles  doit être déterminé é » ;  
- préciser de même dans le titre du II  : « Nombre de places de stationnement des 

véhicules automobiles  imposées aux constructions et opérations  » ;  

- déplacer le paragraphe commençant  par «  Prescriptions particulières pour les deux 
rouesé » au moins en bas du II ou, mieux, en bas de lôarticle en créant un IV.  

7  En conclusion  de ce rapport  

La présente  enqu°te sôest bien d®roul®e sans perturbation, avec une assistance peu 

nombreuse à mes  permanences et un nombre assez faible (7) de contributions de 
public, mais ces contributions étaient étoffées  et ont fourni 59 observations distinctes.  

Les quelques avi s exprim®s de lôAFB et des PPA ont de leur c¹t® fourni 5 observations, 
et jôen ai ajouté 6 personnelles, soit un total de 70 observations unitaires.  

 
La Mairie de Versailles a fait lôeffort de r®pondre ¨ chacune de ces observations. Dans 
la majorité des ca s, le contenu de sa r®ponse a suffi pour fournir lôinformation ou la 

précision souhaité e, justifier une prise de position ou le cas échéant réfuter une 
affirmation ou une critique.  

 
Sauf erreur de ma part la Mairie a pris un seul engagement, celui, en répo nse à plusieurs 
critiques, dôam®liorer la pr®sentation de lôimage ou de la carte identifiant les zones de 

protection des RdC des commerces dans les quartiers historiques . 
 

Lôutilisation de r¯gles qualitatives dans le projet de règlement modifié  (en page 31 , 
places de stationnement à aménag er dans «  lôenvironnement imm®diat è de lôop®ration, 
en page 44 «  accueillir des pavillons é de faible densit® et de faible hauteur », en page 

54 «  la hauteur de ces futurs ouvrages sera limitée  », etc.) a fait réagir le public et a 
suscité des interrogations par rapport ¨ lôarticle R.151 -12  du CU qui demand e des 

objectifs associés précis et vérifiables . Après des explications complémentaires de la 
Mairie, j ôestime que ces formulations sont acceptables . 
 

Par ailleurs, vu les interrogations du public, il me paraît  opportun de bien définir ce qui 
est classé com me commerce ou bureau  et de préciser la notion de «  services dôint®r°t 

collectif  ».  
 
 

_________________________________________  
 

 
Je remercie mes inter locuteurs de la Préfecture, M me  Karine PODENCE et M. Patrick 
EUGENE et de la Mairie de Versailles, M me  Marie -Catherine POGGI et M. Didier LEGUAY, 

ainsi que M me  Maud TILLIER, pour leur accueil, leur disponibilité et la bonne organisation 
de lôenqu°te publique. 
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Je remercie M. Christophe GUEGAN pour  ses précieuses explications lors de ma visite 
des lieux.  

Je rem ercie M. le Maire, François de MAZIERES , ainsi que M me  Marie MOELLE, pour 
môavoir consacr® une demi -heure de son précieux temps . 
 

Je remercie également le personnel dôaccueil de la mairie .  
 

 
Fait le  28 novembre 2020  

 

Le Commissaire Enquêteur   
 

 
 

 
 
 

Jacque s BERNARD-BOUISSIERES  
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1  Rappel du contexte  et du d®roulement de lôenqu°te  

1.1  Le Site Patrimonial Remarquable d e Versailles    

La transf ormation du petit village de Versailles en ville est consécutive à la décision de 

Louis XIV  de construire à partir de 1664 un palais à la place du petit château de son 
père Louis XIII .  
 

Après le tracé, en 1665, du «  trident  » des trois avenues (d e Saint -Cloud , de Paris et 
de Sceaux), le roi et ses architectes  firent à  partir de 1670  se développer la  ville  autour 

dôun mod¯le v®ritablement nouveau, caract®ris® par un parti pris tr¯s monumental, 
construit autour dôalignements rigoureux, de b©timents discontin us, constituant des 
pavillons bas au milieu dô´lots. 

 
Dès 1676 les terrains de la « Ville Neuve  », au nord d e lôavenue de Saint -Cloud , furent 

lotis, tandis quôau sud de lôavenue de  Sceaux  le vieux village était démoli pour laisser 
la place au « Parc aux Ce rfs  », ancêtre du quartier Saint -Louis . 
 

Au sud, des bâtiments comme le Grand Commun , le Couvent des Récollets  et la Salle 
du Jeu Paume  furent construits entre 1682 et 1686. Dans le même temps étaient 

édifiées au centre, la grande et la petite Ecuries  et au nord lôEglise Notre -Dame  et le 
Marché -Notre -Dame.  
 

Sous le règne de Louis XV , puis de Louis XVI,  le développement de la ville se poursu iv it , 
mais en adoptant l e schéma des villes bourgeoises du XVIIIème siècle , avec des 

immeubles rempla çant le s pavillons  bas et la cr®ation dôune ville continue et dense.  
 
La ville  a connu une p®riode de d®veloppement important ¨ partir de 1840, avec lôarriv®e 

du chemin de fer , mais le caractère des rues n ôen a pas été altéré  et il subsiste tout un 
ensemble urbai n historiqu e remarquable , constitué dôimmeubles du 17e ou 18e siècle, 

sans oublier un certain nombre de belles constructions du 19e siècle et même du début 
du 20 e siècle . 

 
La promulgation en 1962 de la loi Malraux portant création de secteurs sauvegardés a 
permis dôenvisager et de mettre en place la protection  de cet ensemble urbain historique  

de Versailles . 
 

Entrepris vers le milieu des années 1970, le PSMV du secteur sauvegardé  de Versailles 
a été approuvé le 15 novembre 1993 , puis a connu différentes modifications (23 
novembre 2010, 8 mars 2013, 1 er  juillet 2016 et 29 août 2018).  

 

1.2  Origine s de la modification  projetée du PSMV  de Versailles   

Plusieurs circonstances et ®v¯nements sont ¨ lôorigine de la modification projeté  du 
PSMV :  

1)  La Défense nationale  a fait part du projet que lôarm®e quitte 17  la caserne des 

Récollets , qui est lôancien couvent des Récollets , construit en 1684 pour les Récollets , 
religieux de lôordre catholique des Franciscains. Or la reconversion d e ce site  est un 

sujet sur lequel travaille M.  le Maire depuis de nombreuses années, pour renforcer 
lôattractivit® touristique et ®conomique autour du p¹le constitu® notamment du Palais 

des congrès , tout proche.  

 
17  La date de d®part nôest pas fixée.  
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2)  Ayant décidé le déménagement de la gare routière s ituée place Lyautey vers la gare 
des Chantiers, la municipalité désire réaménager cette place de façon aérée, en y 

permettant  des locaux de faible hauteur et en laissant une large place aux  espace s 
vert s.  

3)  Les propriétaires de lôH¹tel de France au n°5 de la rue Colbert ont achet® lôH¹tel de 

Gramont au n°3 , avec un projet ambitieux  dôh¹tel couvrant lôensemble, mais 
certaines dispositions du PSMV actuel entravent ce projet, considéré par la 

municipalit® comme b®n®fique pour lôactivit® ®conomique.  

4)  A la suite de plusieurs demandes ces derni ères années de transformation de rez -de-
chaussée  de commerces en habitations dans le centre historique, la municipalité veut 

y protéger les surfaces de commerce  ou bureau situées RdC d'immeubles afin de 
maintenir l'attr activité économique dans le centre -vi lle de Versailles,  et pour éviter 

des modifications de façade incompatibles avec la conservation du patrimoine . 
 

1.3  Lancement de la modification et p r®paration de lôenqu°te publique 

Le conseil municipal de Versailles a  vot® ¨ lôunanimit® le 26 septembre 2019 la 
délibération D.2019.09.85 demandant de modifier le PSMV de la Ville  sur les 4 points 

ci-avant , plus  des  évolution s concernant l'Hôtel de la Guerre et la caserne de Croÿ .   
Il  est apparu ult®rieurement que les projets correspondants nô®taient pas assez mûrs 

ou plus dôactualit® et ces 2 évolutions ont a été reportée s.  
 
Conformément aux dispositions du CEnv en la matière, le projet de modification du 

PSMV (ramené à 4 sujets) a é t® consign® dans une demande dôexamen au cas par cas 
envoyé e à la Mission r ®gionale dôautorit® environnementale (MRAe), demande re­ue 

par cet organisme le 14 février 2020.  
Après examen du dossier, la MRAe IdF a dispensé l e 22 avril 2020  le projet  dôévaluat ion 

environnementale  par la décision n°MRAe PSMV IDF -2020 -5313 .  
 
Par aille urs, conformément aux dispositions de l'article L.631 -3 du Code du patrimoine , 

ce projet a été présenté le 11 mars 2020 pour discussion et vote à la CLSPR de 
Versailles , qui a  voté ¨ lôunanimit® en sa faveur , mais  en enlevant, à la demande de M. 

le Maire, la restriction à un seul niveau de sous -sol prévue pour la modification du point 
9) Espace soumis ¨ prescription particuli¯re, de lôarticle 3 des dispositions g®n®rales. 
 

Par la sui te, le dossier de présentation des modifications et le projet de règlement 
modifié ayant été rédigés, la Mairie  a procédé le 30 juin 2020 à la consultation pour 

avis de lôArchitecte des B©timents de France et ¨ celle de 16 Personnes Publiques 
Associées . 
Ella a reçu, entre le 17 juillet et le 4 septembre, une  réponse avec remarque s de la 

Chambre des Métiers et de l'Artisanat des Yvelines  et de lôABF, lôARS ayant r®pondu 2 
fois par une approbation sans remarque.  

 
En réponse à la demande faite le 7 juillet 2020 par M. le Préfet  des Yvelines en accord 
avec M. le Maire de Versailles, M me la Présidente du TA de Versailles a prononcé le 10 

juillet ma nomination  comme commissaire enquêteur pour cette enquête publique.  
 

Jôai rencontr® le m°me jour en r®union à la Préfecture des Yvelines mes interlocuteurs 
de la Préfecture et de la Mairie de  Versailles pour un e présentation du contexte et des 
modifications prévues  et un premier accord sur l es modalit®s de lôenqu°te et sa 

publicité . Par la suite, le contenu d e lôarr°t® dôouverture de lôenqu°te, celui de lôavis au 
public, le dossier dôenqu°te finalisé ainsi que des points complémentaires ont été traités 

par échange de courriels en fin juillet, août et début septembre .  
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Enfin, mes interlocuteurs de la Mairie môont fait v isit er  les lieux vis®s par lôenqu°te le 
vendredi 18 septembre.  

 
M. le Préfet des Yvelines a signé le 21 août 2020  lôarr°t® portant ouverture de lôenqu°te 
publique, arrêté publié le 26 août sur le site internet de la Préfecture des Yvelines et 

affi ché à partir du 9 septembre à la mairie de Versailles . 
 

Lôavis dôenqu°te réglementaire  dans la presse  est paru  :  
- les 9 septembre et 30 septembre dans ó'Toutes les Nouvelles de Versailles ô' ;  
- le 11 septembre et le 1 er  octobre dans ó'Le Parisien  78ô'. 

 
Quant à la pu blicité par affichage légal,  elle a débuté le 10 septembre et a dur® jusquô¨ 

la fin de lôenqu°te publique. 
 

Lôannonce de lôenqu°te publique a ®galement ®t® faite sur le site internet de Versailles 
à partir du 9 septembre.  
 

 

1.4  D®roulement et suites de lôenquête publique   

L'enquête publique prescrite s'est déroulée  aux dates fixées  sans aucun incident . 
 
Jôai tenu les 3 permanences prévues, entre le 30 septembre  et le 16 octobre , fin de 

lôenqu°te publique, avec une affluence modeste . 
 

Aucune réunion publique  nôavait ®t® pr®vue, compte tenu du sujet , et le besoin ne sôen 
est pas fait sentir en cours dôenqu°te. 

 
A la fin de lôenqu°te, jôai clos à 17  h le registre papier contenant 4 contributions, mais 
2 contributions supplémentaires ont été écrites à 20 h23  et 20h30  respectivement  sur 

le registre ®lectronique encore ouvert jusquô¨ minuit, en plus des 4 d®j¨ enregis trées . 
 

A lôissue de cette enqu°te publique, il a été compté  :  

¶ 4 contributions sur le registre dôenqu°te ó'papier ô' ;  

¶ 3 contribution s effectives  sur le  registre électronique  (l e registre électronique avait 

comptabilisé 6 contributions, mais les n° 2, 3 et 4 étaient la recopie stricte de la 1 re)  ;  

¶ Aucun courrier reçu pa r voie postale  ni par courriel . 

 
Jôai pr®sent® en r®union ¨ Mme Marie -Catherine POGGI e t M. Didier LEGUAY , 
responsable s de la modification du PSMV pour Versailles  le 23 octobre 2020 , soit  une 

semaine apr¯s la r®ception des registres dôenqu°te, le PV de synth¯se des observations 
contenant les avis des PPA, les contributions du public et mes o bservations 

personnelles.  
 

1.5  Analyse des o bservations recueillies et des réponses de Versailles   

Le PV de synthèse des observations du 23 octobre  a fait ®tat dôun total de 15  
contributions, aboutissant à 70  ó'observations unitaires ô' 18   

Ses 5 premières p ages sont présentées en annexe 8).  

 
18  Dans la mesure où une contribution ( avis de PPA, texte ®crit par un contributeuré) aborde un certain 

nombre de sujets différents,  elle  a été divisé e en autant dôobservations unitaires.  
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Ces observations ont été regroupées en 44  groupes et présentées dans un tableau du 

PV de synthèse suivant les 9 thèmes ci -après  :  
 

Numéro  Thème  

01  Aucune réponse nécessaire  

02  Présentatio n et contenu du dossier dôenqu°te (global) 

03  Caserne des Récollets  

04  Place Lyautey  

05  3-5 rue Colbert  

06  Protection des commerces des quartiers historiques  19  

07  Dispositions réglementaires débordant les 4 sujets précédents  

08  Autres observations su r la demande dôexamen ou la r®union CLSPR 

09  Hors sujet de cette enquête  

 

La Mairie de Versailles a répondu aux différentes observations le 10 novembre au soir  
par messagerie électronique en me renvoyant le tableau de synthèse complété par sa 

réponse (li gne s sur fond gris clair ), en dessous de chaque observation ou groupe 
dôobservations. 
 

Toutes les observations présentées et les réponses apportées par Versaille s sont 
reportées et analysées dans la partie A «  Rapport du Commissaire enquêteur  » aux 

chapitr es 5 ( Tableau de synthèse) et 6 ( Bilan  des observations et des réponses ).  
 
A noter que l a Mairie de Versailles a tenu à répondre à toutes les observations 

indivi duelles, en se bornant toutefois à indiquer «  Se référer à la réponse ci -dessus  » 
quand différe ntes observations méritaient la même réponse.  

 
Dans la majorit® des cas, le contenu de sa r®ponse a suffi pour fournir lôinformation ou 
la précision souhaitée, j ustifier une prise de position ou le cas échéant réfuter une 

affirmation ou une critique.  
 

Poin ts marquants  :  
 
Sauf erreur de ma part la Mairie a pris un seul engagement, celui, en réponse à plusieurs 

critiques, dôam®liorer la pr®sentation de lôimage identifiant les zones de protection des 
RdC des commerces dans les quartiers historiques . Jôestime préférable que ce tte 

identification soit faite par lôinterm®diaire dôun plan faisant partie du règlement et 
montrant  clairement et précisément le périmètre de sauvegarde du commerce et de 
lôartisanat inclus dans le SPR, jôen ferai la recommandation. 

 
Lôutilisation de règle s qualitatives dans le projet de règlement modifié  (en page 31, 

places de stationnement à aménag er dans «  lôenvironnement imm®diat è de lôop®ration, 
en page 44 «  accueillir des pavillons é de faible densit® et de faible hauteur », en page 
54 «  la hauteur d e ces futurs ouvrages sera limitée  », etc.)  a suscité des réactions du 

public et une interrogation de ma part quant au respect de lôarticle R.151 -12  du CU qui 
demande pour les règles qualitatives des objectifs associés précis et vérifiables . 

 
19  Dans le PV de synthèse, ce thème était appelé «  Façades  des c ommerces des quartiers historiques  ». 
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Les réponses c omplémentaires de la Mairie ont permis de clarifier la situation  :  

¶ Côest lôarticle L.151 -33  du CU lui -même qui utilise le terme «  environnement 

immédiat  » sans autre précision, sachant qu ôau dire de la Mairie , «  la doctrine 
administrative admet que lôenvironnement imm®diat correspond ¨ un rayon de lôordre 
de 300 m  ». Jôen retiens cependant que la Mairie aurait pu expliquer cela dans le 

dossier de présentation des modifications , ce sera pour moi lôobjet dôune 
recomman dation  pour le faire dans lôadditif au  rapport de présentation du PSMV  ï 

encore faudrait -il quôil ait un additif au rapport de présentation  présentant cette 
modification, ce sera une  recommandation  préalable . 

¶ Concernant les règles qualitatives utilisées au sujet de la place Lyautey, la réponse 

complémentaire de la Mairie a analysé les termes utilisés (ex. p avillon = « petit 
bâtiment isolé » é ) et mis en ®vidence les objectifs d®clar®s. Au total, jôestime que 

la rédaction de ces règles est acceptable, mais le dossier de présentation aurait dû 
mieux préciser et expliciter les objectifs , ce sera pour moi lôobjet dôune 

recommandation .  
 
A titre accessoire, i l me paraît  opportun que les documents défini ssent clairem ent  ce 

qui e st classé comme commerce ou bureau  et précisent la notion de «  services dôint®r°t 
collectif  », ce sera pour moi lôobjet dôune recommandation. 

 
Pour la clart® de lôexpos®, je regrette que de nouvelles r¯gles qui auront effectivement 
leur applica tion sur lôun ou lôautre des sujets de modification, mais vont sôappliquer en 

droit  dans  tout le périmètre du PSMV (ex. la création possible de locaux de services et 
dôaccompagnement en sous-sol pour les activités hôtelières dans les espace soumis à 

prescr iption parti culière ou la suppression de la contrainte de 300 m de rayon 
dôimplantation des places de stationnement) ou à toute une zone (passage de 50% à 
70% d'occupation permise des sols ¨ des fins de d®veloppement dôactivit®s h¹teli¯res 

en zone S.C.)  soient ®nonc®es comme si elles ®taient sp®cifique dôun de ces sujets.  
La Mairie aurait d¾ signaler ce fait, ce sera pour moi lôobjet dôune recommandation.  

 
A noter quôune observation (RE-06.16 ) a soulevé la question de la restriction à un seul 
niveau de sous -sol ®crite dans le document de demande dôexamen au cas par cas pour 

les e space soumis à prescription particulière , qui a été supprimée en CLSPR et ne se 
trouve donc plus dans les documents soumis à enquête. Le rédacteur affirme que la 

procédure n'est pas valable, le dossier final n'ayant, pas été examiné par la MRAe . La 
r®ponse que môa faite le repr®sentant de la MRAe interrogé est quôen premi¯re 
approche, l a modification identifi ée ne semble pas porter atteinte aux incidences du 

PSMV sur le paysage, le pa trimoine et le cadre de vie  (voir ¨ lôannexe  10 ) . 
 

 

2  Eléments de motivation de  mon avis  sur le projet de 
modification  du PSMV   

La justification de la décision prise par la Mairie de Versailles de modifi er  son PSMV ne 
se pose g uère puisqu ôune telle évolution est prévue par le Code du Patrimoine . Elle a 
été régulièrement votée par le Conse il Municipal et a re­u lôaval de la Pr®fecture. 

 
Sur le principe, j e suis favorable ¨ cette d®marche de modification car il môappara´t 

toujours  intéressant de chercher à mieux ajuster le contenu du PSMV à la situation 
actuelle , comme me lôa expliqu® M. le Maire Versailles . 
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M°me sôil sôapplique, comme les 3 premiers sujets de modification ¨ des sites sur 
lesquels des travaux dôam®nagement ou de construction vont se dérouler, ou sont 

susceptibles de le faire , un projet de modification de PSMV comme celui -ci ne se traite 
pas comme un projet dôurbanisme, dont on examine classiquement lôutilit® et la 
pertinence au regard des inconvénients et nuisances  de lôop®ration projet®e.  

 
Dans le cas présent , après avoir examiné lôutilit® des modifications prévues , je vais 

simplement apprécier  les non -conformités, défauts, manques et insuffisances de la 
procédure elle -m°me et du document de fa­on ¨ d®terminer sôil convient de poser une 
ou plusieurs réserves ou même de donner un avis défavorable si les défauts étaient  trop 

im portants.  

¶ Il convient dôabord dôappr®cier la procédure elle -même par rapport aux textes qui la 

régissent . 

¶ Je vais ensuite examiner les relations du projet de modification  du PSMV avec les 

documents « cadre  », de niveau  supérieur au PSMV, puis  son influence sur les 
aspects environnementaux.  

¶ Je vais en 4e lieu apprécier le p rojet de modification  du PSMV lui -même, en 

môappuyant sur les avis des PPA, les observations du public et mes propres analyses 
et observations.  

 
 

2 .1  Appréciation de  lôutilit® des modifications pr®vues 

Comme détaillé  dans le dossier de présentation de la m odification  :  

¶ La proposition de modification du PSMV concernant lôancien couvent des R®collets 

vise , en prenant en compte son classement au titre des Monuments Historiques en 
20 16 , à renforcer la protection patrimonia le du site et plus particulièrement de ses 

espaces extérieurs, avec une m ise en valeur des bâtiments anciens dont les façades 
ou les toitures sont parasitées par des constructions récentes . Elle vise également à 
perm ettre une constructibilité maîtrisée , po ur de futures utilisations de site.  

¶ Celle concernant la place Lyautey vise essentiellement, compte tenu du départ de la 
gare routière  qui sôy trouvait, ¨ y recomposer ç un tissu urbain aéré de faible 

hauteur  » avec une part importante dôespaces verts, au lieu dôune continuité de bâti 
en front dôavenue sur cinq niveaux, comme lô®dicte la r¯gle actuelle. De plus, elle 
améliorera la protection patrimoniale des bâtiments anciens.  

¶ Celle concernant l es 3 -5 rue Colbert vise dôune part, au nÁ3, ¨ renforcer la protection 
patrimoniale de lôancienne loge du gardien et ¨ prendre en compte les traitements 

historiques des espaces ext®rieurs de lôh¹tel Maurice, afin dôencadrer de futurs 
aménagem ents ext®rieurs et dôautre part ¨ favoriser le maintien et le d®veloppement 
de lôactivit® h¹teli¯re s®culaire sur le site de lôancien h¹tel de Villacerf. 

¶ Celle concernant la p rotect ion des commerces des quartiers historiques  a pour but 
de préserver la typologie traditionnelle des immeubles du SPR et de conserver la 

continuité commerciale,  car la création de logements  à la place de commerces  induit  
des  transformations de façade préjud iciables au bâti ancie n du S PR. 

 

Ces 4 th¯mes de modifications môapparaissent parfaitement justifi®s dans lôoptique de 
la protection patrimoniale tenant compte du développement économique de la ville.  
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2.2  Appréciation de la procédure -  la préparation, le  déroulement et les 

suites de lôenqu°te publique)  

Cette  procédure de modification du PSMV a été engagée par la délibération 
D.2019.09.85 du CM de Versailles  le 26 septembre 2019  20 . 

 
Conformément aux dispositions du CEnv la Mairie  a fait à la MRAe IdF une d emande 

dôexamen au cas par cas , à laquelle la  MRAe a répondu par une dispense dôévaluation 
environnemental e.  
 

Conformément aux dispositions de l'article L.631 -3 du Code du patrimoine , ce projet a 
été présenté pour discussion et vote à la CLSPR de Versaill es, qui a  vot® ¨ lôunanimit® 

en sa faveur  21 .  
 
Par la suite, les demandes dôavis ¨ lôAFB et à 16  PPA ont été régulièrement envoyées.  

 
Ma nomination sôest faite dans les r¯gles (envoi de la demande par M. le Préfet des 

Yvelines le 7 juillet 2020  et décision de nomin ation par Mme  la Présidente  le 10 juillet ) . 
 
La préparation  de la présente enquête publique  sôest d®roul®e de fa­on satisfaisante, 

lôarr°t® pr®fectoral dôouverture de lôenqu°te comport ait  toutes les informations exigées 
et a été émis plus dôun mois avant le d®but de lôenqu°te. 

 
Concernant la publicité  par la presse , les 2 publications légales dans 2 journaux 
régionaux ont bien eu lieu  dans les délais prescrits . 

 
Les affiches légales prévues ont bien été posées dans toute la ville plus de 15 jours 

avant le d®but dôenqu°te et y sont rest®es jusquô¨ la fin de lôenqu°te, ceci ®tant attest® 
par le certificat dôaffichage ®mis par la Mairie  de Versailles. Jôai moi -même vu  le dernier 
jour de lôenqu°te en sortant de ma permanence une  affiche dôavis  près de la  Mairie, qui 

était bien resté e en p lace . 
 

Lôenqu°te publique a ®t® ®galement annonc®e sur Internet. 
 
Dans ces conditions, jôestime que la publicit® de lôenqu°te publique a ®t® faite dans les 

règles . 
 

Le dossier dôenqu°te comportait toutes les pi¯ces exigée s, en particulier les réponses 
re­ues de lôAFB et des PPA, mais avec une petite déficience concernant le règlement 
graphique. En effet, il ne comportait pas les planches 4, 7, 8 et 11 modifiées , trop 

longues à réaliser . A la place étai ent fournis  en format  image  les doublets dôillustrations 
ó'document graphique existant ô' / ó'document graphique modifié ô' présentés dans le 

dossier de présentation de la modification  
 

Lôenqu°te publique elle-m°me sôest d®roul®e sans incident, toutes les permanences se 
sont bie n passées, avec une assistance assez faible .  
 

 
20  A noter que les évolutions prévues touchaient, en plus des 4 sujets actuels, la reconversion de l'Hôtel de 

la Guerre et un aménagement de la caserne de Croÿ , sujets abandonnés par la suite car semblant plus à 

lôordre du jour ou en phase trop préalable.  
21  En enlevant  cependant , à la demande de M. le Maire, la restriction à un seul niveau de sous -sol prévue 

pour la modification du point 9) Espace so umis ¨ prescription particuli¯re, de lôarticle 3 des dispositions 
généra les. 
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A noter que, malgr® une fin dôenqu°te annonc®e ¨ 17 h le 16 octobre, lôheure de fin 
dôactivit® du registre ®lectronique avait été réglée par le prestataire à 24 h du même 

jour. Je ne môen suis malheureusement aper­u quôen plein apr¯s-midi du 16, il était 
donc impossible de changer ¨ ce moment lôheure de fin dôactivit® de ce registre et les 2 
contributions qui y ont été e nregistrées vers 20 h ont été acceptées.  

 
Les suites de lôenqu°te publique ï PV de synthèse , réponses de la Mairie de Versailles , 

demande de report du délai de remise  -  se sont bien passées.  
 
Au total, jôestime que la proc®dure sôest d®roul®e dans de bonnes conditions , malgré la 

non -conformité de lôheure de fin dôactivit® du registre ®lectronique. 
 

 

2.2  Relations  du projet de modification  du PSMV  avec les documents 

cadre  

Dans la mesure où le PSMV du SPR de Versailles se substitue au PLU de la commune 

dans l es zones o½ il sôapplique, il doit être et rester cohérent avec son PADD. Il y a lieu 
ici de  juger seulement les modifications prévues du PSMV par rapport au PADD.  
A lôexamen, ces modifications concourent pleinement à son  1er  principe -guide  ó'Valoriser 

le patrimoine ancien ô' et ont un effet positif par rapport au 2e principe  ó'Améliorer la 
qualit é du bâti ô'. Le réaménagement de la place Lyautey, avec un tissu urbain aéré de 

faible hauteur et une importante surface de jardin, concourt au 4e principe du PADD  
ó'Pr®server et am®liorer lôenvironnementô'. Elles sont donc coh®rentes avec le PADD. 
 

Le pro jet de modific ation du PSMV nôa pas ®t® ®tudi® par rapport aux documents de 
plus haut niveau, mais il est assez ®vident, vu lôaspect tr¯s ponctuel de ces 

modifications, quôil ne change en rien la compatibilit® du PSMV avec ces documents. 
 
 

2. 3  Incidences d e la modificat ion  sur lôenvironnement  

La demande dô®valuation au cas par cas comporte une partie 3 «  Description des 

principales incidences sur lôenvironnement » qui présent e les modifications prévues sur 
la partie textuelle ou graphique du règlement, ave c en regard un e appréciation (rapide) 

des différentes incidences (Milieux naturels et biodiversité, Paysages, patrimoine, 
naturel et bâti, Sols, sous -sols et déchets, Ressource en eau, Risques et nuisances, Air, 
énergie, climat) .  

La conclusion de cet exam en, qui a été acceptée par la MRAe est que la modification du 
PSMV de Versailles ne r®v¯le pas dôincidence notables sur lôenvironnement. 

 
 

2.4  Appréci ation  du  pro jet de modification  du PSMV  lui - même  

Le § 1.5  ci-avant ré sume mon analyse des observations recueillies et des réponses de 
la Mairie de Versailles . 

 
Un certain nombre de points m®ritent simplement ¨ mon avis dô°tre pr®cis®s dans le 

règlement ou mieux expliqués dans la partie rapport de présentation, ceci est du n iveau 
de recommandations.  
 

Je nôai pas trouv® dôerreur ou de lacune plus grave dans le projet de modification. 
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3  Conclusion générale et avis du commissaire enquêteur  

Compte tenu des éléments de motivation exposés  ci-avant , jôestime que même si le 
projet de modification  du PSMV de la Ville de Versailles  comporte un certain nombre 
dôimperfections, elles sont mineures et  je  ne vois pas dôaspect de ce  projet qui pourrait 

sôopposer ¨ son acceptation jusquô¨ motiver un avis défavorable . 
 

 
En conséquence  :  
 

Je d onne un avis favorable au projet  de modification  du PSMV   

 
 
Compte tenu des imperfections déjà évoqués dans le présent document et/ou dans mon 

rapport dôenqu°te, je formule  7 recommandations  :  

Je rappelle que ces recommandations expriment des suggestions que j'estime pertinentes et de 
nature à améliorer le projet et que je recommande de suivre, mais il est bien entendu que leur non-
suivi n'entraînerait pas le passage de mon avis de « favorable » à « défavorable ». 

 

 

Recommandation n°  1  

Concernant la représe ntation identifiant les zones de protection des RdC des 

commerces dans les quartiers historiques  que la Mairie de Versailles sôest engag®e 
à améliorer, je recommande qu ôelle produ ise un plan , faisant partie du règlement , 

montrant clairement et précisément la portion du  périmètre de sauvegarde du 
commerce et de lôartisanat (suivant délibération N°D.2018.09.108 du CM du 27 
septembre 2018 ) qui est incluse dans le SPR et donc soumise aux «  Conditi ons 

relatives aux destinations  ». 

 

 

Recommandation n°  2  

Je recom mande à la Mairie d ôajouter dans le rapport de pr®sentation du PSMV un 

additif reprenant en tout ou partie le contenu du dossier de présentation de la 
modification, pour y p résent er  et expliq uer les modifications de règlement 

introduites  et garder la trace  de lôhistorique. 

 

 

Recommandation n°  3  

Je recommande ¨ la Mairie dôexpliquer dans le rapport de présentation modifié  le 

lien de lôexpression ó'environnement immédiat ô'  avec lôarticle L.151 -33  du CU et la 
doctrine administrative à ce sujet.  

 
 

Recommandat ion n° 4  

Je recommande à la Mairie de préciser et expliciter  dans le rapport de présentation 
modifié  les objectifs  précis et vérifiables associés aux règles qualitatives  utilisées 

pour la place Lyautey,  telles que ó' faible densité ô'  ou ó' faible hauteur ô' , etc.  
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Recommandation n°  5  

Je recommande à la Mairie de d éfini r clairement, par exemple dans un glossaire ou 

en n otes de bas de page,  les activités  classé es dans les Conditions relatives aux 
destinations  comme "commerce ", "artisanat"  ou "bureau " et de pré ciser la notion de 

"services dôint®r°t collectif"  

 

 

Recommandation n° 6  

Jôaimerais que la Mairie  signale clairement dans le rapport de présentation modifié  

que certaines règles ajoutées ou modifiées  au titre de lôun ou lôautre des sites objets 
des présen tes modifications (couvent des Récollets  et/ou 3-5 rue Colbert )  vont en 

fait sôappliquer, suivant les cas,  dans  tout le périmètre du PSMV  ou ¨ lôensemble 
dôune zone, et quôelle explicite mieux les raisons de ces règles . 

 
 

Recommandation n°  7  

Quelques sugg estions de détail  (issues de remarques du rapport dôenqu°te) :  

¶ ó'Conditions relatives aux destinationsô' : Pour plus de clarté, au lieu d u texte 
général  « Dans les zones définies par le périmètre de sauvegarde du comme rce 

et de lôartisanat », écrire pour la zone S.A. «  Dans les parties de la zone S.A. 
incluses dans le périmètre  é », idem pour l a zone S.B., etc.  

¶ Article S . A. 12 -  Stationnement des véhicules   
Pour éviter les ambiguït és :  

- préciser en fin du paragraphe ó'I  Dispositions générales ô' : «  Le nombre de places  

de stationnement des véhicules automobiles  doit être déterminé é » ;  
- préciser de même dans l e titre du II  : « Nombre de places de stationnement des 

véhicules automobiles  imposées aux constructions et opérations  » ;  
- déplacer le paragraphe commençant par «  Prescriptions particulières pour les 

deux roues é » au moins en bas du II ou, mieux, en bas de lôarticle en cr®ant un IV. 

 
 

 
Fait le  28 novembre 2020   

 
Le Commissaire Enquêteur  

 

 
 

 
 
 

Jacques BERNARD -BOUISSIERES   
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Département des Yvelines    

Ville de Versailles  

Enquête publique  

du 30 septembre au 16 o ctobre 2020  relative à la   

Modification  du PSMV  du secteur sauvegardé de Versailles   

R®f®rence de lôenqu°te : E20000036 /78   
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¶ Annexe 3  :  
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¶ Annexe 6  :  
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¶ Annexe 7  :  
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¶ Annexe 8  :  
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¶ Annexe 9  :  
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Annexe 1  : Décision n° E20000036 /78  du 10 juillet 20 20  de  M me  la 

Présidente  du tribunal administratif de Versailles  

 

 



Enquête publique E20000036 /78  

Page 67 

Annexe 2 : Arrêté dôouverture de lôenqu°te publique du 21 août  

 

 
















































